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POLYNES I E FRANÇA I SE 

No OO 7 5 1 4 / PR 
1 >JOR : DA'd l 92 l 330LP1 

Papeete. le 
Z 1 OCT. 2Dl9 

à 

Monsieur le Président du Conseil économique, 
social et culturel de la Polynésie frança ise 

Consultation sur le projet de loi du Pays relative au pilotage maritime 

1 projet de loi du Pays 
1 notice dïmpact 

Monsieur le Président. 

J' ai !"honneur de solliciter l" avis du Conseil économique. social et culturel sur le projet de 
loi du Pays relative au pilotage maritime conformément à !"article 151 de la loi organique n 2004-
192 du 27 février 2004. 

Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président. !"expression de ma considération di stinguée. 

CE SEC 
COURRIER ARRIV É 

No 1 ~ OCT. 1019 
_)~~~ 

Observations : 



EXPOSE DES MOTIFS 

En 1996, l'Assemblée de la Polynésile française a adopté la délibération n° 96-98 APF du 8 
août 1996 modifiée portant statut général du pilotage maritime en Polynésie française. 

Il apparaît aujourd' hui nécessaire de refondre et de moderniser le cadre juridique global du 
pilotage maritime en Polynésie française pour tenir compte des dispositions en vigueur du statut 
d 'autonomie de la Polynésie française, de la répartition des compétences dans le domaine maritime 
entre l'Etat et la Polynésie française, de la répartition des compétences entre l'Assemblée de la 
Polynésie française et le gouvernement, des dispositions du code des transp011s applicables en 
Polynésie française depuis 2010 et des imperfections constatées dans l' application des textes 
réglementaires sur le pilotage maritime après 23 ans d' usage. 

Le champ d' application de la présente loi du pays est défini à l'article LP. l er : fixation des 
principes généraux et des règles encadrant le service du pilotage maritime, service public assuré par 
des pilotes professionnels regroupés au sein de stations de pilotage ; les zones de pilotage 
obligatoire sont réparties entre les différentes stations de pilotage sachant qu 'en Polynésie 
française, il n 'a pour l ' instant été créé qu'une seule station de pilotage. 

Les pilotes étant des marins, il est rnppelé que les conditions d'exercice des activités de 
pilotage sont également régies par les dispositions applicables en Polynésie française du code des 
transports et de la loi du 17 décembre 1926 modifiée relative à la répression en matière maritime, et 
par les dispositions du code du travail de Polynésie française qui définit en outre le fonctionnement 
des syndicats professionne ls, et les conventions co llectives relatives aux marins et aux officiers de 
la marine marchande. 

L'article 90, 11° de la loi organique po rtant statut d' autonomie de la Polynésie française 
donne en outre compétence au conseil des ministres pour fixer les règles applicables au pilotage 
maritime, sous réserve du domaine des actes dénommés « loi du pays ». 

La présente loi du pays est subdivisée en 6 chapitres : 

Chapitre 1 : Le service du pilotage maritime 

Chapitre Il : Les stations de pilotage 

Chapitre III : Le pilote 

Chapitre IV : Sanctions 

Chapitre V : La licence de capil taine pilote 

Chapitre VI : Dispositions fina les 

Le chapitre l , comportant les articles LP.2 à LP.5 , définit le service du p ilotage maritime 
et les grandes règles afférentes à ce service. 

Dans la définition du pilotage maritime fixée à l ' ar1icle LP.2, les termes de rades et lagons 
ont été enlevés, pour être remplacés par la notion cl '« eaux intérieures », notion légèrement plus 
large au niveau géographique issue de la loi organique de la Polynésie française de 2004. 

Les articles LP.4 et LP.5 précisent que l' assistance à w1 navire en danger reste prioritaire 
par rappo11 au service de pilotage à effectuer., et que les pilotes doivent, dans l'exercice du pilotage 
maritime, rester prudent, diligent, et respectueux des usages professionnels comme tout officier de 
la marine marchande do it le faire . 
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L'article LP.3 renvoie à un arrêté pris en conseil des ministres la définition des zones où le 
pilotage est obligatoire, et la détermination des types de navires pour lesquels le pilotage maritime 
est obligatoire dans ces zones. 

Le chapitre II, comportant les articles LP.6 et LP.7, définit la notion de « station de 
pilotage » et les grandes règles de son organisation. 

Ainsi, les pilotes maritimes sont des indépendants propriétaires du matériel du pilotage 
(bateau pilote pour rejoindre les navires à piloter, matériel de sécurité et matériel informatique, ... ). 
Ils peuvent se regrouper dans un syndicat professionnel pour exploiter ce matériel, ce qui est le cas 
en Polynésie française, sans que cela soit une obligation. Lorsque le service se fait à tour de liste, 
comme c'est le cas à la station « Te Ara Tai », les rémunérations doivent être mises en commun 
(article LP. 6). 

L'article LP.7 renvoie à un arrêté pris en conseil des ministres, conformément aux 
dispositions de la loi organique de la Polynésie française de 2004, pour fixer l'organisation générale 
des stations de pilotage, prendre le règlement particulier de chaque station de pilotage créée et fixer 
les tarifs du pilotage maritime. 

Le chapitre III, composé des articles LP. 8 à LP.26, définit les conditions d'exercice de la 
fonction de pilote (section I), les règles relatives au recrutement des pilotes (section II), la 
responsabilité du pilote dans le cadre de l'exercice de sa profession (section III), et les règles 
relatives à la rémunération de la prestation de pilotage (section IV). 

Comme toute profession dont l 'accès est réglementé, nul ne peut exercer la fonction de 
pilote en Polynésie française sans être titulaire d'un document l' y autorisant, en l'occurrence un 
brevet délivré par le Président de la Polynésie française (article LP.8). 

Pour assurer le service public, le pilote est commissionné par le Président de la Polynésie 
française et doit prêter serment devant le h"ÎbLmal (article LP. 9). 

Un pilote étant d'abord un capitaine de navire, les conditions de moralité, de qualification 
professionnelle, d'absence de condamnation pour des crimes ou délits et d'aptitude physique 
s'appliquent (articles LP .10 et LP .11 ). 

L'article LP.12 précise quant à lui les conditions pouvant entrainer le retrait du 
commissionnement du Président de la Polynésie française au pilote : non respect des conditions 
figurant aux articles LP .10 et LP .1 1, inaptitude médicale reconnue. 

La section II du chapitre III précise les règles et conditions de recrutement des pilotes : 
recrutement sur concours, avec des conditions de moralité ainsi que des conditions d'âge, de 
qualification et d'aptitude physique déterminées par aiTêté pris en conseil des ministres (article LP. 
13). L' article LP. 14 précise que les stations ne pilotage ne peuvent recruter que sur concours, 
lequel est ouvert juste pour le nombre de places nécessaires pour faire fonctionner la station de 
p ilotage. Les conditions d 'organisation du concours, son déroulement et les programmes de 
connaissances sont définis par arrêté pris en conseil des ministres (article LP. 15). 

Les candidats pilotes réussissant le concours ne deviennent pilotes effectifs de la station de 
pilotage qu'après avoir effectuer avec succès un stage pratique de six mois dans la station de 
pilotage, durant lequel ils travaillent en double avec un pilote breveté. Ces dispositions :figuraient 
précédemment à l'article 5 de la délibération n° 96-98 APF sans précision des modalités du stage 
ou des conditions de titularisation ; par analogie avec les modalités de stage figurant dans le statut 
de la fonction publique polynésienne, l' aiiicle LP. 16 précise ainsi les modalités générales de ce 
stage, la nécessité d ' un rapport sur la manière de servir rédigé par le chef du pilotage de la station, 
les causes de non titularisation et les droits de l' élève pilote de dé fendre sa cause devant 
l ' administration. 

Les dispositions de la section III du chapitre III (articles LP. 17 à LP.23) concernent les 
règles relatives à la responsabi lité du pilote : ces règles figurent actuellement dans la lo i n° 69-8 du 
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3 janvier 1969 relative à l' armement et aux ventes maritimes toujours en vigueur en Polynésie 
française alors que ces dispositions de la loi n° 69-8 ont été abrogées en France et insérées dans le 
code des transp01is. 

Afin de regrouper dans un même texte ces dispositions relatives à la responsabilité du 
pilote et au cautionnement, ces dispositions sont reprises dans le présent projet de loi du pays, la 
seule modification proposée par rapport à la loi n° 69-8 étant la suivante, à l 'article LP.20 : 
suppression du renvoi à l'article 79 du code disciplinaire et pénal de la marchande, ce code 
disciplinaire et pénal applicable en Polynésie française ayant été totalement refondu par l 'Etat. 

La section IV de ce chapitre III traite de la rémunération de la prestation de pilotage. Les 
dispositions existantes dans la réglementation polynésienne relèvent d'un arrêté pris en conseil des 
ministres. Dans la mesure où certaines de ces dispositions figurent en France dans la partie 
législative du code des transports, il convient d'insérer certains articles sur la rémunération de la 
prestation de pilotage dans ce projet de loi du pays : 

- L'article LP. 24 précise que le pilote doit être payé si ce dernier a fait les manœuvres 
pour se rendre au devant du navire à piloter ; 

- A contrario, la rémunération du pilote n'est pas due si ce dernier ne s'est pas présenté 
(article LP.25); 

Si le capitaine ne règle pas lui-même le pilote, le consignataire, à savoir l' agent 
maritime représentant le capitaine et le navire à quai, est redevable des droits de 
pilotage, et des frais annexes sous certaines conditions précisées par arrêté pris en 
conseil des ministres (article LP. 26). 

Les principales dispositions de la section I du chapitre IV « Sanctions », comportant les 
articles LP.27 à LP.37, figuraient dans la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande, avant d'abrogées par la France et insérées dans le code des 
transports. 

Ainsi, les articles L.5524-1 à L.5524-4 du code des transports ont été étendus en Polynésie 
française. Les pilotes y sont cités, mais il convient de considérer, au regard de la compétence de la 
Polynésie française dans le pilotage maritime, que les sanctions professionnelles concernant les 
pilotes figurant dans ces articles concernent les pilotes en tant qu' ils sont marins détenteurs d' un 
brevet de capitaine délivré par l ' Etat. 

Il est donc proposé, dans les articles LP.27 à LP. 3 1 du projet de loi du pays de reprendre 
ces articles figurant dans le code des transports afin de permettre au Président de la Polynésie 
française d'exercer un pouvoir disciplinaire sur des pilotes détenteurs d'un brevet de pilote 
maritime délivré par la Polynésie française. 

Les sanctions professionnelles figurant à 1 'article LP .28 restent identiques à celles figurant 
dans la délibération n° 96-98 APF du 8 aoüt 1996 modifiée, provenant du code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande. 

Par analogie avec les dispositions des articles L.4234-2, L.4234-3 et L.4234-5 du code de 
la santé publique métropolitain, sont insérés des dispositions excluant certaines personnes du 
conseil de discipline qui poutTait être amené à se prononcer sur une sanction disciplinaire (article 
LP. 32) ; la possibilité pour le pilote devant comparaître devant un conseil de discipline d 'en 
récuser certains membres en application du code de procédure civile (article LP. 33) ou de se faire 
accompagner d'un conseil (article LP.34); et la notion de quorum pour que le conseil de discipline 
puisse délibérer. 

L'article LP.36 étend cette procédure disciplinaire aux élèves-pilotes qui ne sont pas 
encore brevetés mais qui ont réussi un concours pour devenir pilote, concours dont les résultats ont 
été arrêtés par acte de la Polynésie française. L' article LP. 37 précise que les modalités 
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d'application de cette section, et notamment la procédure disciplinaire, sont fixées par arrêté pris en 
conseil des ministres. 

La section II de ce chapitre IV traite des sanctions pénales qui n'existaient pas dans la 
délibération n° 96-98 APF du 8 août 1996 modifiée mais figuraient dans la loi du 17 décembre 
1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande profondément remaniée depuis. 

Sont ainsi reprises aux articles LP. 38 à LP. 40 les sanctions pénales figurant dans le code 
des transports mais qui n' ont pas été étendues en Polynésie française : amende et peine 
d 'emprisonnement pour le pilote méconnaissant ses obligations d' assistance vis-à-vis d' un navire 
en danger ; amende pour une personne tentant de piloter ou pilotant un navire sans détenir une 
commission régulière de pilote pour cela ; amende pour le capitaine du navire piloté qui ne se 
tiendrait pas à la passerelle lors de l ' opération de pilotage. 

Le chapitre V, comportant les articles LP. 41 à LP. 44 comprend les règles générales 
relatives à la licence de capitaine pilote, à savoir la licence, délivrée par une autorité de la Polynésie 
française, permettant à un capitaine de navire soumis à l'obligation de pilotage de ne pas faire 
monter à bord un pilote de la station de pilotage, et d'effectuer lui-même les opérations de pilotage. 

Ces dispositions relèvent, en métropole, de la partie réglementaire du code des transports 
non étendue en Polynésie française, mais il semble souhaitable de préciser dans cette loi du pays les 
grandes règles de la licence de capitaine pilote : 

- Les règles générales relatives aux conditions de délivrance de cette licence de capitaine 
pilote (article LP. 41) ; 

- La licence est délivrée par le ministre en charge des affaires maritimes pour une durée 
de 2 ans (article LP. 42) ; 

- Les zones ou les navires ne pouvant pas obtenir de licence de capitaine pilote (article 
LP.43) soit en raison de l' importance du trafic (port de Papeete), soit en raison de la 
dangerosité des marchandises transportées par ces navires (nav ires transportant des 
hydrocarbures et certaines matières dangereuses) ; 

- Les conditions de retrait, de suspension ou d'an êt de validité de la licence (article 
LP.44). 

Le chapitre VI, enfin, regroupe les dispositions finales relatives à cette loi du pays. 

Confo rmément aux dispositions de la loi organique portant statut d' autonomie de la 
Polynésie française, la peine d 'emprisonnement prévue à l'article LP.39 ne peut entrer en vigueur 
qu'après homologation par la loi (aiiicle LP. 45). 

L'article LP.46 précise que cette loi du pays peut être précisée par anêté pris en conseil 
des ministres, au regard des dispositions de l'article 90, 11° de la loi organique portant statut 
d 'autonomie de la Polynésie française. 

Les dispositions relatives au stage des élèves pilotes et la possibilité que ceux-ci ne 
puissent pas être brevetés à l'issue du stage figurant à l 'article LP.1 6 du projet ne peuvent pas être 
rétroactives, et ne concerneront donc que des élèves-pilotes reçus à un concours dont les résultats 
auront été publiés postérieurement à l 'entrée en vigueur du présent texte (article LP. 47). 

Cet artic le précise également que les sanctions prévues au chapitre IV ne peuvent 
concerner que des infractions ou des manquements commis postérieurement à ! 'entrée en vigueur 
de la loi du pays. 

Afin de pennettre au gouvernement d 'adopter l'arrêté d 'application relative à cette loi du 
pays, l'entrée en vigueur de cette dernière est différée au premier jour du quatrième mois après sa 
promulgation (article LP. 48) . 
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Enfin, sont abrogées la délibération n° 96-98 APF du 8 août 1998 modifiée, et les articles 
18 à 25 de la loi n° 69-8 du 3 janvier 1969 qu i concernent la responsabilité du pilote. 

Tel est l'objet du projet de loi du pays que j'ai l' honneur de soumettre à votre approbation. 
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T E XT E ADOPT E N° 

ASSEMBLEE DE POLYNESIE FRANCAISE 

LOI ORGANIQUE N° 2004- 192 DU 27 FEVRIER 2004 

SESSION LORDINAIREll EXTRAORDINAIREI 

" lex.2 janvier 20181" 

PROJET DE LOI DU PA YS 

(NOR : Dr\M l 92 l 330LP-3) 

re lati ve au pilotage mari time 

(Texte phase prépara toire) 

L ·Assemblée de Polynésie française a adopté le projet de loi du Pays dont la teneur sui t : 

Trava/L'I: préparatoires : 

- 1\ vis n°[NUMERO l/CESEC <lu ''[ex.2 janvier 2018]" du Conseil économique. social. environnemental et culturel <l.: la Po lynO.:sie françai se : 
- ,\m~t O.: n°[NUMEROlfCM <lu l'[ex.2 janvier 20181" soumettant un proj..:t de loi <lu Pays à I' Assembke de la Po l~ nO.:sic française : 
- Rapport n° [NUMERO! <lu "[ex.2 janvier 20 l 8J" de"[ex. M. Prénom NOM I" , rapporteur du projet de loi du Pays : 
- ,\doption en date <l u "lex.2 janvier 2018)" texte adopté n°[NUM EROJ <lu ''lex.2 janvier 2018J" 
- Décision n°[NUMEROJ/CE du h[ex.2janvier 20181" du Conseil d ' Etat : 
- Publication ù titre d' information au JOPF n° [NUMERO spécialdu "[cx.2 janvier 20 18]" . 



Article LP 1. - La présente loi du pays a pour objet de déterminer les principes généraux et les règles 
encadrant le service de pilotage maritime assuré par des pilotes professionnels regroupés au sein de 
stations de pilotage entre lesquelles sont réparties les zones de pilotage. 

Outre les dispositions de la présente loi du pays et des textes pris pour son application, les conditions 
d'exercice des activités de pilotage sont régies par les dispositions applicables en Polynésie française du 
code des transports, les dispositions du code du travail de Polynésie française et les dispositions de la loi 
du 17 décembre 1926 modifiée relative à la répression en matière ma1itime. 

CHAPITRE 1 - LE SEIRVICE DE PILOT AGE MARITIME 

Article LP 2. - Le pilotage maritime consiste dans l'assistance donnée aux capitaines, par un personnel 
breveté et commissionné par le Président de la Polynésie française, pour la conduite des navires à l'entrée 
et à la sortie des ports et dans les eaux intérieures. 

Article LP 3. - Un atTêté pris en conseil des minisitres détermine les zones où le pilotage est rendu obligatoire 
ainsi que les navires concernés par l'obligation de pilotage. 

Article LP 4. - Même s'il n'a pas été requis et sauf cas de force majeure, le pilote doit prêter en pri01ité, 
nonobstant toute autre obligation de service, son assistance au navire en danger, s' il constate le péril dans 
lequel se trouve ce navire. 

Article LP 5. - Dans le cadre de l'exercice des opérations de pilotage, le pilote est tenu à une obligation 
générale de prndence, de diligence et de respect des usages professionnels. 

CHAPITRE II - LES STATIONS DE PILOTAGE 

Article LP 6. - Le matériel du pilotage est la propriété collective des pilotes de la station. 

Un syndicat professionnel de pilotes peut exploiter le matériel de pilotage dans le cadre d'une station. 

Dans les stations où le service se fait au tour de liste, les rémunérations des pilotes sont mises en commun. 

Article LP 7. - L'organisation du pilotage maritime est fixée par arrêté pris en conseil des ministres qui 
détermine notamment les stations de pilotage et prend un règlement particulier pour chaque station. 

Ce règlement particulier détermine notamment : 

1 °) Lorsque les rémunérations sont mises en commun, les conditions de leur partage ; 

2°) Les ta1ifs de la prestation de pilotage maritime. 

CHAPITRE Ill - LE PILOTE 

Section I - Conditions d'exercice 

Article LP 8. - Nul ne peut exercer la fonction de pilote dans les eaux de la Polynésie française sans être 
titulaire d'un brevet de pilote délivré par le Président de la Polynésie française. 

Article LP 9. - Pour pouvoir exercer ses fonctions, le pilote breveté doit être commissionné par le Président 
de la Polynésie française et prêter devant le trilbunal de première instance de Papeete le sennent suivant : 

«Je jure d'assurer mes fonctions dans la plus grande rigueur, observant en tout les devoirs que m'imposent 
les règlements de pilotage et de me conduire en toutes circonstances selon les règles du bons sens marin 
avec honneur, dignité et conscience. » 

Article LP 10. - Nul ne peut exercer la fonction de pilote s'il ne satisfait à des conditions de moralité et si les 
mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire mentionnent une peine criminelle ou une peine 
correctionnelle. 

Article LP 11. - Nul ne peut exercer la fonc1tion de pilote s'il n'est titulaire d'une qualification 
professionnelle suffisante et ne justifie pas de son aptitude physique. 
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Article LP 12. - Le Président de la Polynésie française procède à l'abrogation du commissionnement du 
pilote qui, en cours de carrière, ne respecte plus les dispositions des articles LP 10 et LP 11 ci-dessus, ou 
s'il est reconnu inapte à la fonction, avec application du respect des droits de la défense. 

Le Procureur de la République est informé de la décision d'abrogation du commissionnement. 

Un arrêté pris en conseil des ministres fixe les conditions d'application du présent article. 

Section II - Le recrutement des pilotes 

Article LP 13. - Les candidats aux fonctions de pilote sont recrutés par voie de concours. 

Ils doivent remplir au plus tard à la date d'ouverture du concours des conditions d'âge, de qualification 
professionnelle, d'aptitude physique et de moralité spécifique à la profession de marin. 

Nul ne peut devenir pilote lorsque le bulletin n° 2 du casier judiciaire de l'intéressé mentionne une peine 
criminelle ou une peine correctionnelle. 

Un arrêté pris en conseil des ministres précise les conditions d'application du présent article. 

Article LP 14. - Tout concours pour le recrutement de pilotes dans une station de pilotage a pour objet de 
pourvoir au nombre de places effectivement nécessaires à la date d'ouverture du concours. 

Toute vacance se produisant dans l'effectif d'une station de pilotage ne peut être comblée que par 
l'ouverture d'un concours. 

Article LP 15. - Les conditions d'organisation et de déroulement des concours, et les programmes de 
connaissances communes à toutes les stations de pilotage sont fixés par arrêté pris en conseil des 
ministres. 

Le programme des caractéristiques des zones de pilotage propres à chaque station de pilotage est précisé 
dans son règlement particulier. 

Article LP 16. - Le candidat reçu au concours effectue un stage d'élève-pilote de six mois, hors arrêts 
maladie ou accident du travail ou maternité, dans les conditions fixées par le règlement intérieur de la 
station de pilotage sous l'autorité du chef du pilotage de la station qui rédige un rapport de la manière de 
servir avant la fin du stage. 

Cette période de stage peut être renouvelée une fois, sur proposition du chef de la station de pilotage. 

L'élève pilote peut être licencié au cours oui à l'issue de la période de stage, en cas d'insuffisance 
professionnelle ou de faute disciplinaire après audition du chef de pilotage de la station et de l'élève pilote 
par la direction polynésienne des affaires maritimes. 

La titularisation de l'élève pilote comme pilote actif de la station de pilotage est prononcée à l'issue de la 
période de stage par délivrance du brevet de pilote. 

Section III - Responsabilité du pilote 

Article LP 17. - Le pilote n'est pas responsable envers les tiers des dommages causés au cours des opérations 
de pilotage. 

Il contribue à la réparation, dans ses rapports avec l'armateur du navire piloté, si celui-ci établit que le 
dommage est dû à une faute du pilote. 

Article LP 18. - Au cours des opérations de pilotage ou au cours des manœuvres d'embarquement et de 
débarquement du pilote, les accidents survenus au pilote sont à la charge de l'armateur du navire piloté, à 
moins qu'il n'établisse la faute du pilote ou de l'équipage du navire dénommé« bateau-pilote». 

Au cours des mêmes opérations, les avaries causées au bateau-pilote sont à la charge de l'armateur du 
navire piloté, à moins qu'il n'établisse la faute lourde du pilote. 

Au cours des manœuvres d'embarquement 1et de débarquement du pilote, les accidents survenus à 
} 'équipage du bateau pilote sont à la charge dle l 'annateur du navire piloté, à moins qu'il n'établisse la 
faute du pilote ou de l'équipage du bateau-pilote. 

Article LP 19. - Le pilote fournit un cautionnement. 
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Article LP 20. - Le pilote, par abandon du cautionnement mentionné à l'article précédent, peut s'affranchir 
de la responsabilité civile résultant de l'application des dispositions des articles LP 17 et LP 18, sauf si sa 
faute est d'avoir, volontairement et dans une intention criminelle, échoué, perdu ou détruit le navire par 
quelque moyen que ce soit. 

Article LP 21. - Le cautionnement est affecté par premier privilège à la garantie des condamnations 
prononcées contre le pilote pour fautes commises dans l'exercice de ses fonctions. 

Le cautionnement est affecté par second privilège au remboursement des fonds prêtés pour la constitution 
totale ou partielle du cautionnement. 

Article LP 22. - Les fonds constitués en cautionnement ne peuvent, pendant la durée des fonctions du pilote, 
être saisis pour d'autres créances que celles en faveur desquelles les dispositions de l'article LP 21 
instituent un privilège. 

Article LP 23. - L'action née à l' occasion du pilotage se prescrit par deux ans après l' achèvement des 
opérations de pilotage. 

Section IV - Rémunération de la prestation de pilotage 

Article LP 24. - Le capitaine d'un navire soumis à l'obligation de pilotage est tenu de payer le pilote, même 
s'il n'utilise pas ses services, quand celui-ci justifie qu'il a fait la manœuvre pour se rendre au devant du 
nav1re. 

En cas d'assistance à un navire en danger en application de l'article LP 4 ci-dessus, le pilote a droit à une 
rémunération spéciale. 

Article LP 25. - La rémunération du pilote n'est pas due si le pilote ne s'est pas présenté. 

Article LP 26. - Si le capitaine n'acquitte pas les droits de pilotage dus, leur règlement est à la charge du 
consignataire du navire. 

Le consignataire répond des indemnités supplémentaires dues au pilote à la condition d'en avoir été 
prévenu dans un délai fixé par arrêté pris en conseil des ministres. 

Il n'est tenu au règlement des droits de pilotage et autres frais que sur présentation des justificatifs par le 
service de pilotage. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées par arrêté pris en conseil des ministres. 

CHAPITRE IV - SANCTIONS 

Section I - Sanctions professionnelles et procédure disciplinaire 

Article LP 27. - Le président de la Polynésie fran~;aise peut, pour faute grave mettant en cause la sécurité du 
navire ou de sa navigation dans les eaux intérieures ou condamnation devenue définitive incompatible 
avec les critères de moralité visés à l'article LP 10 prononcer contre tout pilote, le retrait temporaire ou 
définitif, partiel ou total, des droits et prérogatives afférents au brevet de pilote dont ce dernier est 
titulaire. 

Le pouvoir disciplinaire s'exerce dans le respect du principe du contradictoire et des droits de la défense. 

Article LP 28. - Le retrait des droits d'exercice de la profession de pilote prévu à l'article LP 27 intervient 
après avis d'un conseil de discipline. 

Les sanctions encourues sont répaiiies en deux groupes : 

1°) Les sanctions du premier groupe sont : 

a) La réprimande ; 

b) Le blâme; 

2°) Les sanctions du deuxième groupe sont : 

a) La suspension temporaire de l'exercice des fonctions ; 

b) L'interdiction définitive de l'exercice des fonctions. 
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Le président de la Polynésie française ne peut prendre une décision plus sévère que celle proposée par le 
conseil de discipline. 

Article LP 29. - Lorsque la gravité des manquements et des faits mentionnés à l'article LP 27 le justifie, pour 
des raisons de sécurité, le président de la Polynésie française peut prononcer la suspension temporaire du 
droit d'exercer la profession du pilote renvoyé devant le conseil de discipline. 

Article LP 30. - Les sanctions disciplinaires applicables à un pilote lorsqu'il n'est pas en service à bord d'un 
navire sont les sanctions professionnelles des 1° et 2° de l'article LP 28. La suspension de plus d'un mois 
et la révocation interviennent après avis du conseil de discipline prévu au même article. 

Article LP 31. - En cas d'exercice des fonctions en état d'ivresse manifeste ou sous l'empire d 'un état 
alcoolique interdit au titre de l'article L.5531-21 du code des transports de tout pilote ou en cas de refus 
par l'intéressé de contrôle de l' alcoolémie dans les conditions prévues par la section 5 du chapitre 1er du 
titre III du livre V de la cinquième partie du code des transports, le Président de la Polynésie française 
peut prononcer la suspension immédiate temporaire du droit d 'exercer la profession de pilote envers le 
pilote susceptible d'être renvoyé devant le conseil de discipline, sans préjudice de l'application des 
sanctions pénales prévues aux articles L 5531-45 à L-5531-48 du code des transports. 

11 en est de même en cas d 'exercice des fonctions sous l'empire de substances stupéfiantes ou illicites. 

Article LP 32. - Ne peuvent faire partie du conseil de discipline : 

1°) les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré du pilote traduit devant le conseil ; 

2°) les auteurs de la plainte ayant motivé le renvoi du pilote devant le conseil. 

Article LP 33. - Le pilote mis en cause peut exereier devant le conseil de discipline le droit de récusation dans 
les conditions prévues à l 'article 200 du code de procédure civile de la Polynésie française. 

Article LP 34. - Le pilote amené à comparaître devant le conseil de discipline peut se faire accompagner 
d'un conseil. 

Article LP 35. - Le conseil de discipline ne peut statuer que si la majorité de ses membres est présente. 

Dans le cas où le quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est transmise aux membres du 
conseil. Lors de cette nouvelle réunion, les décisions prises sont valables quel que soit le nombre de 
membre présent. 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Article LP 36. - Les dispositions de la présente section s'appliquent également aux élèves-pilotes. 

Article LP 37. - Les conditions d'application de la présente section sont fi xées par arrêté pris en conseil des 
ministres. 

Section II ·· Sanctions pénales 

Article LP 38. - Est puni de trois mois d'emprisonnement et d 'une amende 447 400 F CFP le fait, pour un 
pilote, de méconnaître ses obligations d'assistance à un navire en danger en application de l'article LP 4. 

Article LP 39. - Est puni d'une amende de 447 400 F CFP le fai t de conduire ou de tenter de conduire un 
navire en qualité de pilote commissionné, sans une commission régulière de pilote de la station. 

Article LP 40. - Est puni d 'une amende de 447 400 F CFP le fait, pour un capitaine, accompagné ou non 
d'un pilote, de ne pas se tenir en personne à la passerelle de son navire à l'entrée et à la s01tie des ports, 
rades ou lagons. 

CHAPITRE V - LA LICENCE DE CAPITAINE-PILOTE 

Article LP 41. - Par dérogation aux dispositions des articles LP 8 et LP 9 ci-dessus, les capitaines de navire 
devant solliciter les services d'un pilote peuvent en être exemptés s' ils obtiennent, après examen devant 
une commission technique du pilotage dont la composition est fixée par arrêté pris en conseil des 
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ministres, une licence de capitaine-pilote pour un navire donné et une zone où Je pilotage est obligatoire 
en tenant compte : 

- des caractéristiques, de l'équipement et des qualités manœuvrières du navire; 

- des qualifications, de l'expétience et de l'aptitude physique du capitaine, ainsi que sa connaissance 
suffisante de la langue française ; 

- des conditions d'exécution de l'opération de pilotage dans la zone concernée. 

Article LP 42. - La licence de capitaine-pilote est délivrée par Je Président de la Polynésie française pour une 
durée de deux ans, renouvelable. 

Article LP 43. - Il ne peut pas être délivré de licence de capitaine-pilote : 

- pour la circonscription portuaire de Papeete ; 

- aux navires et aux navires-citernes transportant des matières dangereuses ou des hydrocarbures dont la 
liste est fixée par arrêté pris en conseil des ministres. 

Article LP 44. - La licence cesse d'être valable dès que son titulaire ne remplit plus les conditions fixées 
pour sa délivrance. 

Elle peut être retirée lorsque son titulaire a été condamné à une peine disciplinaire ou pénale liée à 
l'exercice des fonctions de marin. 

Elle peut être suspendue provisoirement en cas d'accident de mer. 

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS FINALES 

Article LP 45. - Conformément aux dispositions de l' ariicle 21 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 
2004 modifiée p01iant statut d'autonomie de la Polynésie française, la peine d'emprisonnement 
mentionnée à l'atiicle LP 38 n'entre en vigueur qu'après homologation par la loi. 

Article LP 46. - Un arrêté pris en conseil des ministres fi xe les conditions d'application de la présente loi du 
pays. 

Article LP 47. - Les dispositions de l' article LP 16 ne s'appliquent pas aux élèves-pilotes reçus à un 
concours de recrutement de pilote maritime dont les résultats ont été publiés avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi du pays. 

Les mesures disciplinaires prévues à la section 1 du chapitre IV ne s'appliquent qu'aux manquements et 
fautes commises après la promulgation de la présente loi du pays. 

Les dispositions pénales de la section II du chapitre IV ne s'appliquent qu'aux infractions commises après 
la promulgation de la présente loi du pays. 

Article LP 48. - Les dispositions de la présente loi du pays entrent en vigueur le 1er jour du 4ème mois après 
sa promulgation. 

Article LP 49. - La délibération n° 96-98 APF du 8 août 1996 portant statut général du pilote maritime en 
Polynésie française est abrogée. 

La section 2 du chapitre III du titre Ier de la loi n° 69-8 du 3 janvier 1969 relative à l'armement et aux 
ventes maritimes, comprenant les a1iicles 18 à 2:5, est abrogée. 
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Délibéré en séance publique, à Papeete, le [ex. "2 janvier 2017"] 

Le Président 

Signé: 
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POLYNESIE FRANÇAISE 

MINISTERE DU LOGEMENT 

ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 

en charge des transports interinsulaires 

Projet de loi du pays relative au pilotage maritime 

Notice d'i1npact 

Août 20 19 



1. Textes en vigueur 

- Délibération n° 96-98 APF du 8 aolit l 996 modifiée portant statut général du pilotage maritime 
en Polynésie française ; 

- Arrêté n° 961 CM du 12 septembre 1996 modifié portant règlement général du pilotage 
maritime à l' approche et à la s01tie des eaux intérieures de la Polynésie française; 

- Arrêté n° 962 CM du 12 septembre 1996 modifié portant règlement local de la station de 
pilotage « Te Ara Tai » ; 

- Loi du 17 décembre 1926 relati ve à la répression en matière maritime (Anciennement loi du 17 
décembre 1926 portant code disciplina:ire et pénal de la marine marchande) ; 

- Loi n° 69-8 du 3 janvier 1969 relative à ! 'armement et aux ventes maritimes (voir notamment 
les articles 18 à 25 composant la section 2 du chapitre III du titre Ier) ; 

- Décret n° 69-679 du 19 juin 1969 relat·if à ! ' armement et aux ventes maritimes (voir notamment 
les articles 2 1 à 30 composant la section Il du chapitre III du titre Ier) ; 

- Code des transpo1ts - partie législati ve et partie réglementaire - dans sa version applicable en 
Polynésie française ; 

- Code du travail, notamment le livre Il « Les Syndicats Professionnels »de la partie II ; 

- Convention collective du 14 mai 1959 applicable aux officiers des entreprises de navigation du 
territoire de la Polynésie française armant des navires de commerce de plus de 25 tonneaux de 
jauge brute, et ses avenants. 

II. Personnes concernées 

- Les 6 pilotes brevetés en exercice de la station de pilotage « Te Ara Tai » ; 

- Les candidats participant au concours de pilote maritime qui a été ouvert en avril 201 9 pour le 
recrutement d ' un élève-pilote en juillet 2019 et d' un second élève-pilote en janvier 2020 ; 

- L' Administration de la Polynésie française, et notamment le Direction Polynésienne des 
Affaires Maritimes, tutelle administrative de la station de pilotage « Te Ara Tai » ; 

- Les consignataires et agents mari times représentant les armateurs et la cargaison des navires 
soumis à obligation de pilotage ; 

- Les capi taines des navires soumis à obligation de pilotage et les capitaines pilotes ti tulaires 
d' une licence délivrée par la Polynésie française; 

- Le Port Autonome de Papeete ; 

- Les importateurs de produits arrivant par voie maritime en Polynésie française. 

Hl. Le pilotage maritime en Polynésie frança iise 

Dès les premières heures du 19eme siècle, des témoignages de navigateurs européens font état de 
l'existence de pilotes pour conduire les navires dans les rades de Taunoa, de Papeete, de Moorea et des 
fi es Sous Le Vent. Règlementée par des textes en langue tahitienne, l'organisation du service du 
pilotage des navires escalant à Tahiti et Moorea est retranscrite dans la Loi XX VIH du recueil des Lois 
du Code Tahitien de 1842, sous le règne de Pomare IV. 

Ce service a connu depuis, plusieurs modes de gestion. En septembre 1852, un corps des pilotes 
est institué et placé sous l'autorité de !'Administration des Etablissements Français d 'Océanie (cf. 
règlement sur le pi lotage dans les établissements français de l'Océanie en annexe de cette notice 
d' impact). 

li se réorganise en service privé de 1894 à 1914. Puis, de nouveau rattaché à !'Administration, il 
intègrera le Port Autonome de Papeete lors de la création de ce dernier en 1962. Il sera finalement « 
privatisé » le 1er octobre 1996, tout en restant sous contrôle des autorités maritimes du Pays avec la 
création de la station de pilotage « Te Ara Tai ». 
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La Direction Polynésienne des Affaires Maritimes veille notamment, par délégation du Président 
du Pays au mode de recrutement, au fonctionnement de la station et au maintien de la fo rmation 
continue des pilotes, détermine les zones et les seuils de pilotage obligatoire, s ' assure que le service du 
pilotage est assuré dans ces zones H24 et 365 jours par an. Le Gouvernement de la Polynésie française 
fi xe les tarifs. 

Les données relatives à la station de pilotage au 31 décembre 2018 sont les suivantes. 

Locaux: 

Des locaux dans l'enceinte du Port Autonome de Papeete, en bordure de la rade, depuis le 1er 
octobre 1996. 

Matériel naval : 

La station arme deux pilotines en a luminium construites sur le chantier « Marinalu » de Raiatea : 

• JW AHNNE : 10.80m / 380 cv / 19 nds en exploitation / mise en service en 1999, remotorisée 
en 20 17, 

• V Al ARA : 8.00m / 230 cv / 23nds en exploitation / mise en service en 2005. 

Maintenues en bon état de fo nctionnement, ces deux unités affichent ensemble, un taux de 
disponibilité de 100%. 

Matériel de protection individuelle : 

Lors des transferts en haute mer, les pilot.es et le personnel embarqué sur les pilotines portent un 
émetteur-récepteur radio et un gilet de sauvetage autogontlant avec lampe stroboscopique pour le 
repérage de nuit. 

Les deux vedettes de pilotage de la station sont par ailleurs équipées de portiques de récupération 
d ' homme à la mer. 

Matériel informatique : 

Outre les ordinateurs po1tables individuels associés au réseau informatique de la station, chaque 
pilote est pourvu d ' une tablette électronique. 

Au-delà de la possibilité qu'elle leur offre en déplacement dans les îles, de maintenir les échanges 
par courriel et de consulter à distance et en temps réel le planning des opérations, cette tablette disposant 
d 'un logiciel de cartographie marine, d ' un GPS et d ' une connexion wifi aux appareils de bord apporte 
une aide précieuse à la présentation des « plans de passage » aux équipes de passerelle. 

Elle peut par a illeurs être utilisée en fonction PPU (Pilot Portable Unit) qui offre notamment la 
projection des trajectoires, les distances instantanées aux obstacles les plus proches, et le calcul de la 
vitesse d ' abattée. L ' enregistrement des trajectoires effectivement suivies permet en outre une analyse à 
postériori des opérations réalisées. 

Personnel et effectifs : 

L'effectif de la station en termes de pilotes brevetés est composé de cinq pilotes habilités tous 
tonnages et un pilote, recruté en janvier 20 17 habi lité fin 2018 au volume maximum de 72.000 m3

. 

Le personnel est composé de deux patrons de pilotine. 

La répartition des tâches de gestion de la station entre les pilotes se fait comme suit : 

- Président et Chef du Pilotage: François DUCHEK 

- V ice-président et chargé des questions nautiques : T héodore TAHARUI 

- Chargé de la gestion financière: Ollivier AMARU 

- Chargé du personnel : Martin FIATTE 
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- C hargé du matériel informatique et nava l : Marc TATARA TA 

- C hargé du SMQ (Système de Management de la Qualité) : Teiva T ETUANUI 

Activité des pilotes en 2017 : 

• 1 971 opérations de pilotage dont 543 hors Papeete 

• 650 opérations sous licence de capitaine-pilote 

• 71 opérations sous licence de capitaine-pilote avec pilote 

• 59 1 15 852 m3 de volume pilo té pour 155 107 783 F CFP de recettes de pilotage, soit une 
recette moyenne de 2,62 F CFP/m3. 

Licences de capita ines pilotes : 

Les licences de capita ine p ilo te ne sont a ttribuées qu'aux capi ta ines des navires de plus de 90 m 
permanents dans nos eaux (ARANUI 5, WIND SPIRIT, P AUL GAUGUIN) lo rsque le capitaine a 
réalisé un certa in nombre de touchées des î les concernées (hors c irconscription portuaire de Papeete) 
avec un pilote à bord, e t après examen devant une commission technique du pilotage. 

Certification ISO 9001 : 

Certifiée ISO 9001 depuis 2006, la stal'ion de pilotage « Te Ara Tai » a eu sa dernière visite 
triennale du LRQA (Lloyd Register Quality Assurance) en 2018 qui a permis la reconduction de la 
certification ISO 9001 pour 3 ans avec l'obtention le Ier j u in 201 8 de la certification fSO 900 1-2015 de 
la S tation TE ARA TAI. 

M a intien du niveau de compétences et revalidation des brevets de capita ine : 

Conformément aux recommandations de la Directive A960 de !'Organisati on Maritime 
Internationa le, et pour répondre au mieux aux attentes de ses c lients (capitaines et opérateurs de navires, 
agents maritimes) et des part ies intéressées (tute lle administrative et autorités maritimes locales), la 
sta tion de pilo tage Te A ra Tai s'applique à maintenir les compétences professionnelles de ses pilotes au 
plus haut niveau à la fo is par des formations continues internes, et des sessions de formations 
externalisées vers des centres hautement spécialisés. 

La station Te A ra Tai envoie chaque p il.o te à l' issue de 5 ans de pilotage, puis tous les 5 ans 
pendant sa carrière au Centre de manœuvres sur modèles réduits de Port Revel. Ce centre ARTELIA 
leur délivre des formations personna lisées de 40 heures. Les programmes généralement retenus par la 
station comprennent des manœ uvres aux canevas parmi les plus complexes (chenaux étroits, petits 
fonds, assistance ou non de remorqueurs, etc.), des manœuvres d ' urgence, et des sessions de 
perfectionnement à l ' utilisation des propulsions de type AZIPO DS. 

Parallè lement, la station missionne chaque année deux de ses pilotes en stage d 'entraînem ent aux 
manœ uvres de navires sur son simulateur de m anœuvre. Ce simulateur « Full Mission Bridge » que la 
station Te Ara Tai partage depuis 2009 avec 14 autres stations du littoral Atlantique, de Bretagne, et 
d 'Outre-mer, est implanté sur le port de Nantes dans un hangar en bord de Lo ire. 

Cet outil dont les performances évoluent au fil des années, permet à tous les pi lotes de pratiquer 
des manœuvres de navires de tous types et de toutes d imensions dans leurs zones d'activ ités respectives. 
Ce matériel leur permet également d ' analyser les demandes de pilotage de nouveaux navires aux 
dimensions extrêmes pour leurs ports, de val.ider de nouveaux canevas de manœuvres, de mesurer 
! 'emprise sur le plan d 'eau portuaire de constructions en proj et, d 'évaluer l'efficacité de remorqueurs 
aux puissances et modes de propulsion différents, et d 'améliorer leurs procédures en manœuvres des 
navires de très fo rt tonnage. 

C ' est a insi qu 'en juin 2018, trois pilote:s de la station ont pu simuler, en présence d ' un des 
commandants du navire, les manœ uvres d'entré1~ et de sortie du port de Papeete, des rades de Moorea, et 
Bora Bora, dans des conditions météo délicates, du navire Ovation of the Seas (Longueur : 348111) dont 
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deux escales étaient programmées en Polynésie .. A noter que ces escales ont été réalisées avec succès en 
avril 2019. 

Bien que non imposée par la règlementation du pilotage, les pilotes maintiennent volontairement 
leur brevet de Capitaine en cours de validité. 

Les deux patrons de pilotine de la station sont quant à eux soumis à revalidation quinquennale 
règlementaire de leurs brevets de Capitaine 500. 

Formation interne : 

La station assure la formation initiale 1en pilotage des navires de ses j eunes recrues sur de 
nombreuses séries d 'opérations menées sous l 'encadrement d ' un pilote parmi les plus anciens. Cette 
méthode éprouvée donne lieu à l ' habilitation du pilote au fil des années et de sa progression par tranches 
de volume. 

Parallèlement, un programme annuel de Modules d 'Entretien des Connaissances (MEC), est 
intégré au Système de Management de la Qualité de la station et intéresse l 'ensemble des pilotes. Ces 
« MEC » proposent notamment des révisions des procédures de pilotage sur les zones couvertes par la 
station, ainsi que des sessions de prospection sur d 'autres zones (Marquises, Hao, Mangareva) pour 
lesquelles les pilotes sont sollicités en pilotage, ou en conseil. 

Trafic global en 2018 : 

Le nombre total d 'opérations de pilotage réalisées dans les zones desservies par la station Te Ara 
Tai en 2018 se chiffre à 2771 entrées/sorties/mouvements à comparer aux chiffres de 2017: 2488 
entrées/sorties/mouvements. De la même manière les volumes pilotés augmentent : 59 457 927 m3 en 
2018 contre 54 627 540 m3 en 2017. Donc plus d ' opérations et de volume mais surtout plus de gros 
navires. 

Pétroliers et butaniers: 

Ce trafic reste stable sur l'ensemble de la période, avec pour 2018, 14 escales des pétroliers 
KIRIBORA, et JAMES COOK, et 8 escales des butaniers VICTOIRE et MAEA. 

Les pétroliers assurent des rotations de 40 à 45 jours depuis Singapour et la Corée du Sud, escalant 
également à la demande sur Fiji, Vanuatu, Samoa et Nouvelle-Calédonie; les butaniers assurent des 
rotations depuis l'A ustralie, en escalant principalement à Papeete, en Nouvelle-Calédonie , à Rarotonga , 
à Wallis et à Fidji. 

Cargos (conteneurs, roulant et divers): 

De 20 15 à 201 8, le volume piloté a augmenté de 15%. Ceci est largement dü à la taille croissante 
des navires porte conteneurs, et l'augmentation de la fréquence entre Ouest Amérique et Australie, 
Nouvelle Zélande. 

Sur l'année 2018, les lignes régulières qui. ont desservi la Polynésie se sont réparties de la manière 
suivante: 

En provenance de la côte ouest des Etats- Unis : 

POL YNESIA U NE : Long Beach, Oakla nd, Papeete, Apia, Pago-pago, Long Beach, a en 2018 
assuré 21 escales annuelles contre 17 escales en 20 17. 

En provenance d'Europe : 

SEA TRADE REEFERS : 

Nord Europe, Papeete, Nouméa, Nouvelle-Zélande, Nord Europe, a stoppé sa ligne courant 20 18. 
Suite à l' inte1Tuption de ce service CMA/CGM a affrété et intégré une partie de ces navires dans sa ligne 
PANAMA DIRECT. 

Panama direct CMA/CGM & North Atlantic/ South Pacifie service MARFRET : 
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Nord Europe, Est USA, Jamaïque, Parnama, Papeete, Nouméa, Australie, Nouvelle Zélande, 
Panama, Jamaïque, Est USA, Europe. Ce service bimensuel depuis de nombreuses aimées est passé en 
service hebdomadaire courant 2018 . Suite à la disparition de la ligne SEATRADE il s'est organisé de la 
manière suivante: 6 mois de l' année en hebdomadaire durant la période des kiwis, 6 mois de l'année en 
bimensuel hors période. Suite à la disparition de SEA TRADE ce service détient maintenant le monopole 
du fret en provenance d ' Europe. 

W ALLENIUS-WILHELMSEN : 

Nord Europe, Est USA, Panama, Papeete, Auckland, Australie, Singapour, Corée, Japon, USA et 
retour Nord Europe a maintenu ses 11 à 12 touchées annuelles à Papeete. Ce service reste très régulier 
depuis son lancement. 

En provenance d'Australie el de Nouvelle Zélande : 

VSA ANE/ HAMBURG SUD : En sortie d'Australie, Auckland, Papeete, Ouest USA, Tauranga, 
Australie, ce service bimensuel reste régulier avec 29 escales en 2018 contre 32 en 2017. 

PACIFIC DIRECT UNES 

Cette ligne pendulaire entre Auckland et Papeete reste régulière avec 2 1 escales à Papeete en 2018 
contre 20 en 20 17. 

En provenance d'Asie du Sud Est : 

SOUTH PACIFIC LINK: 

Sur la rotation Hong Kong, Taiwan, Corée du sud, Japon, Îles Marshall, Iles Gilbert, Fiji, Samoa, 
US Samoa, Papeete, Tonga, Nouméa, Vanuatu, Îles Salomon, et Hong Kong, les escales se sont 
maintenues avec 22 escales en 2018 contre 20 en 2017. 

En provenance d'Hawaï: 

MA TSON SOUTH PACIFIC EXPRESS : 

Nouveau service bimensuel en provenance d 'Hawaï à destination de Tahiti, Samoa, Tonga. Il a 
débuté courant 20 18 avec 17 escales la première: année. 

En provenance de l 'international : 

CARGOS DIVERS: 15 escales en 2018 pour 10 en 2017 .Cette progression s "explique 
notamment par une forte augmentation des arrivées et départs de méga-yachts non plus par mer mais par 
cargos de transport de colis lourds. 

Le trafic lié à l'activité de pêche océanique internationale : 

D'une année sur l'autre le nombre d 'escales liées à ce type de trafic fluctue avec une tendance à la 
baisse ces dernières années : 165 escales en 2013, 156 en 2014, 135 en 2015, 120 en 20 16, 11 3 en 2017, 
90en 2018. 

La grande majorité des navires de pêche relâchant à Papeete sont des palangriers asiatiques, 
généralement exploités par des armateurs de Taïwan ou de République Populaire de Chine, plus 
rarement ces dernières années par des coréens, et des j aponais. Une unité battant pavillon ibérique 
re lâche également à Papeete tous les 4 mois environ. Tous ces navires pêchent en dehors de la ZEE de la 
Polynésie française, e t escalent à Papeete pour transborder le produit de leur pêche : en conteneurs « 
reefer » vers le marché européen pour les pêcheurs ibériques, et vers les conserveries de la région (Apia 
et PagoPago) pour les pêcheurs asiatiques, voire directement à bord des navires collecteurs à destination 
du Japon, de la Corée du Sud et de la Chine. 

Le trafic des super et méga-yachts : 

Ce trafic également très fluctuant au fil des années, reste imprévisible puisque résultant de la seule 
volonté des propriétaires de venir ou pas passer du temps dans le Pacifique Sud en général, et en 
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Polynésie en particulier. Il a été enregistré un total de 123 escales pi lotées en 20 18 contre 131 en 20 17, 
108 en 2016, 113 en 20 15, et en nette progression par rapport à 2014 (80 escales) qui avait connu un 
effondrement après les performances à 124 escales en 20 12 et 138 en 2013. 

Ce trafic reste en phase globale de progression dans la région compte tenu du nombre croissant 
d' unités mises en service dans le monde. La tranquillité de la destination, les installations et les services 
rendus par la Marina Taina et les agents maritimes spécialisés de la place ont contribué à cet essor 
global. De nouvelles installations d 'accueil pour ces yachts de 40 m et plus (i ls sont de plus en plus 
nombreux à excéder les 90 m) s'avèrent toutefois indispensables aujourd'hui si l'on souhaite capter une 
part plus importante de ce marché. 

Le trafic des paquebots en transit : 

Le nombre d'entrées/sorties/mouvements de ces navires dans les zones desservies par la station de 
pilotage s'établit comme suit: 419 en 2018 pour 3 1l en20 19. 

Au-delà d ' une progression moyenne régulière du nombre d 'escales sur ces dernières ann ées, c'est 
la hausse de capacité moyenne et de la taille de ces navires qui est le fait le plus marquant pour le 
Pacifique Sud en général et notre destination en particulier. 

Les vis ites régulières des unités de Princess cruises, Holland America Line, Oceania , Regent 
Seven Seas forment le gros des escales de paquebots dits « en transit ». 

PAUL GAUGUIN 

Construit spécia lement pour la destination « Tahiti », il n 'assure à quelques exceptions près, en 
années pleines depuis maintenant 17 ans, que des croisières en tête de ligne au départ de Papeete, soient 
42 rotations sur 2018. 

WIND SPIRIT 

Revenu en Mai 2015 après son carénage au Panama, il a opéré 45 rotations au départ de Papeete. 

Ce navire est pour l ' heure prévu de se maintenir sur zone jusqu'en fin 202 1. 

ARANUIS 

En marge de ce type de trafic, le cargos-mixte de la Compagnie Polynésie1me de Transport 
Maritime, ARANUI 5, a assuré 19 rotations régulières sur 2018 entre Papeete et les îles Marquises. 

Autres trafics : 

Plus irréguliers et marginaux pour la station de pilotage, ces trafics ont notamment concerné sur 
2018 : 8 escales techniques de navires étrangers à Papeete et 9 opérations de montée/descente de dock 
des caboteurs locaux. 

Tendances du trafic sur le moyen tem1e : 

Le trafic des pétroliers et des butaniers ne devrait pas connaître d ' évolution notoire sur le moyen 
terme. La capacité d'emport des navires en ligne, JAMES COOK et K IRIBORA d'une part, et 
VICTOIRE et MAEA d' autre part, et leurs fréquences de touchées correspondent aux besoins exprimés 
par la consommation générale du Pays. 

Le trafic « cargos » : Si le nombre total d 'escales de navires est stabilisé, la m ise en route des 
grands projets d'équipements touristiques à Tahiti et d'une importante ferme aquacole sur Hao 
pourraient à moyen terme déclencher un accroissement de l ' offre de transport, à commencer par le 
secteur des matériaux de construction. Pour l ' heure, nous notons un accroissement des tailles des 
navires du VSA en sortie d 'Australie et de No1L1velle-Zélande (230 à 260 mètres) et une stabilisation de 
ceux de la ligne Panama direct (195 à 220 mètres). La profondeur d 'eau au quai long cours réduit 
fortement les possibilités de chargement de ces navires et principalement ceux du service VSA. 

La pêche océanique internationale : malgré la mise en serv ice du nouveau linéaire de quai 
initialement dédié à ce trafic en zone «Long-cours Est», un renouvellement des installations de carénage 
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existantes associé à une optimisation de leur mode d 'exploitation, les procédures compliquées d'entrée 
e t de séjour des membres d 'équipages de ces navires sur le tenitoire national, ne favorisent pas le Pays à 
devenir zone de re lâche privi légiée pour partie de l'énorme fl otte de pêche internationale qui sillonne à 
l'année les pourtours de sa ZEE. Plus d ' un mi llier de navires de pêche sont exploi tés en campagnes de 3 
ans très lo in de leur port-base. 

Le trafic des super et méga-yachts : cette activité n' a probablement pas atteint son seuil de 
développement optimal dans la zone, d'une part par le nombre toujours croissant de super e t méga 
yachts mis en serv ice chaque année dans le monde, et d ' autre part par le fa it que leurs propriétaires ou 
affréteurs apprécient la destination tant pour ses paysages que pour sa tranquillité. Une extension de 
! ' offre en termes de marinas, de zones de mouillages pourrait favoriser la croissance de ce trafic. 
Cependant la taille croissante de ces navires liimite déjà l' utilisation de la marina TAINA (60 mètres 
max) et ils doivent maintenant se rabattre sur les épis paquebots qui sont, par chance, libres durant la 
saison des yachts (mai à septembre). 

La croisière : L'augmentation du nombre d 'escales est en constante progression et e lle semble 
installée sur la durée pour la zone Grand Pacifique à en croire les annonces de déploiement sur les 
années à venir d ' un grand nombre d ' unités nouvelles e t p lus particulièrement sur le très prometteur 
marché des croisières d'expédition. La nette augmentation de l 'offre de croisière sur cette zone peut 
laisser présager quelques retombées jusqu'en Polynésie française. 

A noter qu' un nouveau ARANUI 6 (ou MANANUI 6) est prévu pour fin 2022, comme paquebot 
e t non plus cargo- mixte, et qtü s ' ajoutera à l' Aranui 5 dans nos eaux. 

Santé économique de la station Te Ara Tai et perspectives : 

Ajustements de l'effectif : compte tenu de l'effectif actuel de la station, de la pyramide des âges 
des pilotes en activ ité (63 ans, 57 ans, 55 ans, 55 ans, 38 et 35 ans), de la durée totale de formation d'un 
pilote habilité tous tonnages (5 ans environ) et du caractère saisonnier du trafic de croisière (lequel 
représente aujourd' hui 63% du trafic g lobal de !.a station), les pilotes ont é laboré pour les années à venir 
un modèle d'organisation qui adapte leur offre de service au plus près des variations attendues du trafic 
(y compris sur les périodes de formation des jeunes pi lotes), tout en maîtrisant les coûts d'exploitation 
g lobaux de la station. 

Ce modèle combine du temps plein pour les pilotes récemment recrutés, à du temps partie l pour 
les pilotes les plus anciens, ces derniers assurant une fo1te disponibilité d'effectif au service du trafic 
saisonnie r de c roisière de fo1t tonnage pendant la période d ' habil itation des jeunes pilotes. 

Un jeune pilote a été recruté au 1 cr jui llet 2019 et un autre devrait être recruté courant 2020 pour 
reno uveler les effectifs. 

Les charges : 57 MF en 2018 

De façon synthétique, la répartition des postes de charges s' effectue comme suit : 

• Consommables, entretien matérie l, locations et services : 20,7% 

• Charges de personnel, charges socia les, formation : 74,3% 

• Amortissement et dépréciation de l' ensemble du matérie l : 5,0% 

La formation représente suivant les am1ées 2 à 12% des charges de personnel notamment pour ce 
qui concerne la fo rmation continue des pilotes .lorsqu'ils se déplacent pour des sessions sur s imulatems 
et p lus encore sur « modèles réduits embarqués ». 

Si le passage à 5 pi lotes fi n 20 13 a généré une ne tte croissance des charges, la station a par ce 
bia is amorcé un processus salutaire de rajeunissement de ses effectifs. Ce processus s 'éta lera sur 
plusieurs années de« passation en doublure» (chaque j eune pilote ne pouvant remplacer son aîné qu ' à 
l' issue d 'une formation pratique minimale de 36 mois), et sera assorti, pour tenter de lisser au mieux le 
niveau des charges, d ' un plan g lissant d ' activ ité à temps partiel pom les pilotes les plus anciens, en 
amont d ' une cessation définitive de leur activité au sein de la station. 
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Les recettes : 179 MF CFP en 2018 

La progression des recettes en 2018 par rapport aux trois années précédentes est essentiellement 
liée à l'augmentation notoire du trafic de croisière, tant par le nom bre d'escales réalisées que par la 
croissance du volume moyen des navi res en service. La croisière en 2018 représente 56, 19 % de nos 
recettes. 

Quelle est l'organisation juridique dupilotage maritime? 

Depuis 19 28, le pilotage maritime est structuré en trois entités distinctes et étroitement 
entremêlées, ayant le même périmètre (composées de tous les pilotes actifs d'une station de 
pilotage) et le même objet (concourir au service public du pilotage) : 

Les pilotes et la collectivité des pilotes ; 

La station de pilotage elle-même ; 

Le syndicat des pilotes. 

La collectivité des pilotes est propriétaire du matériel commun de la station. Ainsi, les 
pilotes sont copropriétaires, à parts égales et à titre collectif, du matériel et des biens 
mobiliers et immobiliers de la station. Cette collectivité des pilotes n'est pas assimilable à 
une société: absence de personnalité morale, pas d'ajfectio societatis, pas de 
rémunération du capital. 

La rémunération des pilotes est un salaire et non une rémunération commerciale ou des 
honoraires. Le service de pilotage s 'effectuant au tour de liste, les rémunérations des 
pilotes payées par f es navires sont mise en commun (bourse commune), et la différence 
entre les recettes de fa station et les charges constitue la « masse partageable » qui 
constitue le salaire des pilotes. 

La station de pilotage est un organisme opérationnel et hiérarchisé (chef du pilotage, chef 
de la station de pilotage) fonctionnant sous le contrôle de l 'administration. Elle n'a pas de 
personnalité morale. Elle a pour seule fonction fa mise en œuvre de f 'obligation de 
pilotage prévue par les textes. 

Le syndicat des pilotes, relevant des dispositions relatives aux syndicats professionnels du 
code du travail, regroupe obligatoirement l'ensemble des pilotes de la station de pilotage. 
Ce syndicat a la personnalité morale et est représenté par un Président élu par l'ensemble 
des membres du syndicat où chaque pilote dispose d'une voie. Le syndicat règle l'ensemble 
des dépenses de la station et réalise les investissements nécessaires. 

Pour plus d'explication sur cette structure particulière, voir article de M Laurent 
COURCOL en annexe de la présente notice d'impact. 

La différence Recettes - Charges constitue la masse partageable à répartir entre les pilotes de la 
station de pilotage (soit 122 MF en 20 18) en fonct ion de leur temps de présence annuel sur la station et 
de leur statut (pi lote en formation durant 36 mois/ pilote tous tonnages). 

Grille tarifaire : Les tarifs du pilotage sont fixés par le Gouvernement de la Polynésie française, 
sur proposition de ! 'assemblée commerciale. Cf. arrêté n° 962 CM du 12 septembre 1996 modifié 
portant règlement local de la station de pilotage « Te Ara Tai »:après un blocage des tarifs depuis 2012, 
la grille tarifaire a été revalorisée fin 2018 de 0,7 % au premier janvier 2019 et + 0,7 % au premier 
janvier 2020 pour tenir compte de l' arrivée de nouveaux élèves pilotes en 2019 et 2020. Les tarifs 
resteront ensuite stables jusqu' en 2025 au moins. 
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IV. Modernisation du cadre réglementaire dlll pilotage maritime : le projet de loi du pays 

En 1996, l'Assemblée de la Polynésie française a adopté la délibération n° 96-98 APF du 8 aoùt 
1996 modifiée portant statut général du pilotage maritime en Polynésie française. 

11 apparaît aujourd ' hui nécessaire de refondre et de moderniser le cadre juridique global du 
pilotage maritime en Polynésie française pour tenir compte : 

des dispositions en vigueur du statut d'autonomie de la Polynésie française, qui ont évolué 
depuis le statut de 1996 ; 

de la répartition des compétences d!ans le domaine mant1me entre l'Etat et la Polynésie 
française et de la répartition des compétences entre l'Assemblée de la Polynésie française et le 
gouvernement : important transfert de compétence dans le domaine maritime entre ! 'Etat et la 
Polynésie française en 2004 ; création des lois du pays pour les domaines relevant de la loi ; 

des dispositions du code des transports applicables en Polynésie française depuis la mise en 
place de cette codification 20 10 avec abrogation ou modification profonde de certains textes ; 

des imperfections constatées dans l 'application des textes réglementaires sur le pilotage 
maritime après 23 ans d ' usage. 

Le champ d'application de la présente loi du pays est défini à l'article LP .1er : fixation des 
principes généraux et des règles encadrant le service du pilotage maritime, service public assuré par des 
pilotes professio1rnels regroupés au sein de stations de pilotage ; les zones de pilotage obligatoire sont 
réparties entre les différentes stations de pilotage sachant qu'en Polynésie française, il n 'a pour l' instant 
été créé qu' une seule station de pilotage. 

Les pilotes étant des marins, il est rappelé que les conditions d'exercice des activités de pilotage 
sont également régies par les dispositions applicables en Polynésie française du code des transports et de 
la loi du 17 décembre 1926 modifiée relative à la répression en matière maritime, et par les dispositions 
du code du travail de Polynésie française qui définit en outre le fonctionnement des syndicats 
professionnels, et les conventions collectives relatives aux marins et aux officiers de la marine 
marchande. 

L' ai1icle 90, 11 ° de la loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie française do1rne en 
outre compétence au conseil des ministres pour fixer les règles applicables au pilotage maritime, sous 
réserve du domaine des actes dénommés « loi d1ù pays ». 

La présente loi du pays est subdivisée en 6 chapitres : 

- Chapih·e I : Le service du pilotage maritime 

- Chapih·e II : Les stations de pilotage 

- Chapitre III : Le pilote 

- Chapitre IV : Sanctions 

- Chapitre V : La licence de capitaine pilote 

- Chapitre YI : Dispositions finales 

Le chapitre l définit le service du pilotage maritime et les grandes règles afférentes à ce service. 

Dans la définition du pilotage maritime fixée à 1 ' article LP.2, les termes de rades et lagons ont été 
enlevés, pour être remplacés par la notion d ' « eaux intérieures », notion légèrement plus large au niveau 
géographique issue de la loi organique de la Polynésie française de 2004. 

Il est précisé dans ce chapitre que l'assistance à un navire en danger reste prioritaire par rapport au 
service de pilotage à effectuer, et que les pilotes doivent, dans l 'exercice du pilotage maritime, rester 
prudent, diligent, et respectueux des usages professjo1mels comme tout officier de la marine marchande 
doit le faire. 
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Sont renvoyés à un arrêté pris en conseil des ministres la définition des zones où le pilotage est 
obligatoire, et la détermination des types de navires pour lesquels le pilotage maritime est obligatoire 
dans ces zones. 

Le chapitre II définit la notion de « station de pilotage »et les grandes règles de son organisation. 

Les pilotes maritimes sont des indépendants propriétaires du matériel du pilotage (bateau pilote 
pour rejoindre les navires à piloter, matériel de sécurité et matériel informatique, .. . ). Ils peuvent se 
regrouper dans un syndicat professionnel pour exploiter ce matériel, ce qui est le cas en Polynésie 
française, sans que cela soit une obligation. Lorsque le service se fait à tour de liste, comme c'est le cas 
à la station « Te Ara Tai », les rémunérations doivent être mises en commun. 

L'atiicle LP.7 renvoie à un arrêté pris en conseil des ministres, conformément aux dispositions de 
la loi organique de la Polynésie française de 2004, pour fixer l 'organisation générale des stations de 
pilotage, prendre le règlement particulier de chaque station de pilotage créée et fixer les tarifs du 
pilotage maritime. 

Le chapitre III définit les conditions d'exercice de la fonction de pilote (section I), les règles 
relatives au recrutement (section II), la responsabilité du pilote dans le cadre de l 'exercice de sa 
profession (section III), et les règles relatives à la rémunération de la prestation de pi lotage (section IV). 

La section I du chapitre Ill n 'a pas été ]Profondément modifiée par rapport à la réglementation 
existante. 

A la section II de ce chapitre III sur les règles et conditions de recrutement des pilotes, la 
principale modification par rapport à la réglementation existante figure à l'article LP. 16 : les candidats 
pilotes réussissant le concours ne devierment pilotes effectifs de la station de pilotage qu'après avoir 
effectuer avec succès un stage pratique de six mois dans la station de pilotage, durant lequel ils 
travaillent en double avec un pilote breveté. 

Ces dispositions figuraient précédenunent à l 'article 5 de la délibération n° 96-98 APF sans 
précision des modalités du stage ou des conditions de titularisation ; par analogie avec les modalités de 
stage figurant dans le statut de la fonction publique polynésie1me, l 'article LP. 16 précise ainsi les 
modalités générales de ce stage, la nécessité d'un rapport sur la manière de servir rédigé par le chef du 
pilotage de la station, les causes de non titularisation et les droits de l'élève pilote de défendre sa cause 
devant l'administration. 

Les dispositions de la section III du chapitre III concernent les règles relatives à la responsabilité 
du pilote : ces règles figurent actuellement dans la loi n° 69-8 du 3 janvier 1969 relative à l'armement et 
aux ventes maritimes toujours en vigueur en Polynésie française alors que ces dispositions de la loi 
n° 69-8 ont été abrogées en France et insérées dans le code des transports. 

Afin de regrouper dans un même texte ces dispositions relatives à la responsabilité du pi lote et au 
cautioru1ement, ces dispositions sont reprises dans le présent projet de loi du pays, la seule modification 
proposée par rapport à la loi n° 69-8 concernant l 'article LP .20 : suppression du renvoi à l'article 79 du 
code disciplinaire et pénal de la marchande, ce code disciplinaire et pénal applicable en Polynésie 
française ayant été totalement refondu par l'Etat:. 

La section IV de ce chapitre III traite de la rémunération de la prestation de pilotage. Les 
dispositions existantes dans la réglementation polynésienne relèvent d ' un a1Têté pris en consei l des 
ministres. Dans la mesure où ce1iaines de ces dispositions figurent en France dans la partie législative du 
code des transports, il convient d'insérer certains atiicles sur la rémunération de la prestation de pilotage 
dans ce projet de loi du pays : 

- Le pilote doit être payé si ce dernier a fait les manœuvres pour se rendre au devant du navire à 
piloter; 

- A contrario, la rémunération du pi lote n 'est pas due si ce dernier ne s'est pas présenté ; 

Notice d' impact du projet de loi du pays relatif au pilotage maritime Page 11 



Si le cap1tame ne règle pas lui-même le pilote, le consignataire, à savoir l ' agent maritime 
représentant le capitaine et le navire à quai, est redevable des droits de pilotage, et des frai s 
aimexes sous certaines conditions précisées par arrêté pris en conseil des ministres. 

Les principales dispositions de la section I du chapitre IV « Sanctions » figuraient dans la loi du 
17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, avant d 'être abrogées par 
la France et insérées dans le code des transports (partie Législative). 

Ainsi, les aiticles L.5524-1 à L.5524-4 du code des transports ont été étendus en Polynésie 
française. Les pilotes y sont cités, mais il convient de considérer, que les sanctions professionnelles 
concernant les pilotes figurant dans ces articles concernent les pilotes en tant qu ' ils sont marins 
détenteurs d ' un brevet de capitaine délivré par ! 'Etat. 

Au regard de la compétence de la Polynésie française dans le pilotage maritime, la possibilité de 
sanctions professionnelles est reprise dans ce projet de loi du pays (articles LP.27 à LP. 3 1) afin de 
permettre au Président de la Polynésie française d 'exercer un pouvoir disciplinaire sur des pilotes 
détenteurs d ' un brevet de pilote maritime délivré par la Polynésie française. 

Les sanctions professionnelles figurant à l ' article LP.28 restent identiques à celles figurant dans la 
délibération n° 96-98 APF du 8 août 1996 modifiée, provenant du code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande. 

Par analogie avec les dispositions des articles L.4234-2, L.4234-3 et L.4234-5 du code de la santé 
publique métropolitain, sont insérés des dis]positions excluant certaines personnes du conseil de 
discipline gui pourrait être amené à se prononcer sur une sanction disciplinaire, la possibilité pour le 
pilote devant comparaître devant un conseil de discipline d 'en récuser certains membres en application 
du code de procédure civile ou de se faire accompagner d ' un conseil, et la notion de quorum pour que le 
conseil de discipline puisse délibérer. 

Cette procédure disciplinaire est étendue explic itement aux élèves-pilotes qui ne sont pas encore 
brevetés mais qui ont réussi un concours pour devenir pilote, concours dont les résultats ont été aJTêtés 
par acte de la Polynésie française. 

La section II de ce chapitre IV traite des sanctions pénales qui n ' existaient pas dans la délibération 
n° 96-98 APF du 8 août 1996 modifiée. 

Sont ainsi reprises les sanctions pénales figurant dans le code des transports mais qui n'ont pas été 
étendues en Po lynésie française : amende et pe:ine d'emprisonnement pour le pilote méconnaissant ses 
obligations d 'assistance vis-à-vis d ' un navire en danger ; amende pour une personne tentant de piloter 
ou pilotant un navire sans détenir une commission régulière de pilote pour cela ; amende pour le 
capitaine du navire piloté qui ne se tiendrait pas à la passerelle lors de l'opération de pilotage. 

Le chapitre V comprend les règles générales relatives à la licence de capitaine pilote, à savoir la 
licence, délivrée par une autorité de la Polynés i1e française, permettant à un capitaine de navire soumis à 
! 'obligation de pilotage de ne pas faire monter à bord un pilote de la station de pilotage, et d 'effectuer 
lui-même les opérations de pilotage. 

Ces dispositions relèvent, en métropole, de la partie réglementaire du code des transports non 
étendue en Polynésie française, mais il semble souhaitable de préciser clans cette loi du pays les grandes 
règles de la licence de capitaine pilote : 

- Les règles générales relatives aux conditions de délivrance de cette licence de capitaine pilote ; 

- La licence est délivrée par le ministre en charge des affaires maritimes pour une durée de 2 an ; 

- Les zones ou les navires pour lesquels il n'est pas possible d'obtenir une licence de capitaine 
pilote, soit en raison de l' importance du trafic (port de Papeete), soit en raison de la dangerosité 
des marchandises transportées par ces navires (navires transportant des hydrocarbures et 
certaines matières dangereuses) ; 

- Les conditions de retrait, de suspension ou d' arrêt de validité de la licence. 
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Le chapitre VI, enfin, regroupe les dispositions finales relatives à cette loi du pays, avec 
notamment: 

Les dispositions re latives au stage de:s élèves pilotes et la possibilité que ceux-ci ne puissent 
pas être brevetés à l' issue du stage figurant à l ' article LP.1 6 du projet ne peuvent pas être 
rétroactives, et ne concerneront donc que des élèves-pilotes reçus à un concours dont les 
résultats auront été publiés postérieurement à l'entrée en vigueur du présent texte; 

De même, les sanctions pénales et les sanctions professionnelles prévues au chapitre IV ne 
peuvent concerner que des infractions ou des manquements commis postérieurement à! 'entrée 
en vigueur de la loi du pays ; 

Enfin, sont abrogées la délibération n° 96-98 APF du 8 aoüt 1998 modifiée, et les articles 18 à 
25 de la loi n° 69-8 du 3 janvier 1969 qui concernent la responsabilité du pilote 

* * * 
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RÉGL:EMENT 
BUil • 

• 1 • 

tE PILOTAGE 
p~Ns; 1LES ÊTABi1ssEÀ1l!,-w:rs ·P.nANçA1s iJE L~oètiilii1. 
·.; . . 

Nous, chef de d'ivision, comaùssairc de la R.épublique près les: 
lies de la Société, · · 

_ :; ;CP,n.sid~~''t gu'-il es~ , ur~en( ~·organ~~r'. et.de ~égter .le s~p·ice: 
.. du . .p.do.tage, a Papeet~ ·On wêq:1e '.t~mp.s qµe celui de la· pohce 4u 
>· J>Œïf ,C~ du l,a.. r~de, SUf des· h·asCS ,qui o{fi·~nt toute garantie al~Ét~t . 
. et a;u. comm~rce; . · · · .· 
... C9nsideran.t qùè le régl~mentde port., trop,. ipcompl~t d'àilteu.rs, 

Q.u ,6l sept~ll)bre 1859, qp.1 c~~prend ce.~ tr01$ · se~v1ces, i;t' es~ · pt.us 
apphcallle aux combinaisons nouvelles que .· l~s .circonst;i.nces ont 
·!'lmcnées· · • ' · ·· · {: -;_ · ..... · · 

. 't'~..... . . ' .. , : .: ,. , (... .1 ' :"· • . ·',, \: . . 

, , .YuJ'wti.cLe 7,.~e rordQ.nilaricè 'füi'.2& avril 18,4.3,. rendue appli ... 
~a}lle aux lies de la Société; . . · . · 

8~.~)a J?l:oposition du chef' d\ll Se!ViCe administratif., . 
Le'·consml de GouverneO).ent.enteµdu, · · · · 
A. vo.n~ .. ~rrét~· et .arré_tons cé c(ui ·suit: 

->Ulà~Kfm-

lNS'fITU'fION: DU CORPS DES· PILOTES DE' PAPEETE. 

. . .. . 

• :' ·- ' 

li est instilue
1 

à Par.cete) un corps de ·pilote dont l'e nombre.est 
, yn:ovisoirement frx~· à ~m1~, m:ais qui p(lurra ~· élevor à. quat:re·~ ~i ', 
;, ~g bèsoans du ·.scn•tce 1 cx1g~nt,.. . 

~1'r1c1.E P.REMrnR. 
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. . 
·.,..:_ 4 - . 

• 

:CONDITIONS D'Al>.MCSSION DANS U~ CORl>S) DES PILOTÉS~ 
L I \ " ; ... I '•.. , ' •• • • ' •: ' • , / .. ~:~ · • • I ~-~ • ' • , '• • ' ;, ~·~ 

• 1 • ;· : . 
' . : ··.·. :···' 

1
, . : ::Nm.~~·:sJri\di111~~ i.t · .~rj.,~i(~n q~~(i~~ ·<le.· 1~ilotç · s'il : ·li;~sÛr~~,~­

~~:~jsi·~~·~:~~ .:q9 y;~gt~qµatt~ '41ps,.:s·~r ··rt·~ - au)~~~ii~ '-.si~·.:~~s: lcle_ tt~' ... 
Vl~atlon, aont une' 'abilée - ~lti .moms ·sut :les batitnents-·deTEtat(èt 
. ,. . '. ·s i f iUi µ ~ examcl\ sur Ja manœuvre des ·li~tff lfüts; 1iur ;~~;·~J\'â~~t~.',;~e~! ruàré~_,=.'. ~Qdr~n~f.;·~e ~~ëils .-~~~1.'.~~~Wé;':t. .. pr j·~i, .Bapcs~.et. 1~s ·so11d~s, et en .général .'sur , l efyftée·'et'la ~brît1.~es · · ~sè's-ae 'Pa~ét&·et 'de- ~rmi:rroa: ·. : · · · · .( -·: · · .... .. ··; :-.:··.1; :. 

.. :: .. .I.1 $.~i:a . Jenu .. compte. aux =ca.n4îdc,tts .des. connaissanêe~::qu~ils 
)1bûh;aiëiit .. avoir''sut leS :autres nidè$ et ·-ports\dc 'fàïthit füd~Joo-
rea, ainsi que de.'i Ues SQU$. J~ ~~nt. . · · · . · : .· · 1 

"ARTièLn· 3, 
:, !.- . • ,, ....... . 

Pour être admis ·à· l'examen, les candidats -devront produire : 
11° Leur acte de nais~:anèc-; . ; ... ; · · · · . 
2° L'état de leurs services dûment certifié; . 
3° L~s c~ttitic-at~_::des ··çapi,t~ines·:qesr~~t.im_e.nts :::sur l~quels ils 

~nt navigué;" attestant lent aptituoc et le\lr bo'nne c·ondmtc. 

A:Ri'ICJ,E 4, . ,., .\· 

· ·: 'VëM.n.i~n .. d~s l>ilotes sera fait 1}ar une commissiQn CQtnposée 
ainsi qu'il suit: ·· 

Deux officiers .. de marine, dont l~ .plqs ancien présidera; 
Le mattre du port; · 
Un capitain~ ~u- long. COlJ,r~~o~.:~at~~e at~. g~a~d cabotage. .· 

. 'c~~ef(~;~j ~dJomt,_ qu~nd fatr~ se pour~~, -:d~u_~ -. :m?-tt~e~ _a~F.pet1t . 

. .:J cette ·commission se réunira . dans ·1es 'bureaux ·du. chef 'du-.-ser­
'Vice administratif, qui la convoquera·d;après les ordrès du Gou .. 
~erneur. 
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. ..... . 
·- !) __... 

AR1'1CU: U. 

L'admission des pilotes aura lieu Ruiv.ant le rang qu1ils auront 
obtenu dans l'examen. · 

L€s .pitotcs seront . conu~issionnÇs . par fo gouvern~ur de l'éta .. 
blissement, d'après le prorks.:.vei·bal d examen, ilUr Ia proposition 
du chef du serviee administratif. · 

·. C~~ commissions seront em:eg!i.strées au ht~reau. <le rinscriptiOn 
;roanüme c.t nu greffe du f.!d~~fnal.-._de 11rem1ère mstanœ da Pa-. 
_IJéét~.; ... 

ARTICLE ·7, 

. .. .. ~ :, ... ; .. . :.: L: • • 1 ' 1 • ~ ':" • 

' 1 ....... 

. : ,• ~· 

.. ·~ ,. .'· ·\ .. 

. ·'·· CHAPl1PRE .·Ill. 
, . . 

:· ·~ ~ 1 c • • 

\ ' . MAllQUES DllSTINCTIYRS ... · 
.'. i '; ~ ·· : • • ; ~ ' ~ : • . • • . ~ • •. ' . • • 

. . . - .·. i.. -··-
Les pilotes porroron~ .co!J!.!ri~~ W,arques distinctives, une petite 

ancre d argent de 50 m1bunèt~~~: :à· ta boutonnière de leur hafüt ou 
ilet. ··: · · · · · 

g Cette ancre leur ser~ fournie ·par r administration à laquelle elle 
·twra rendue en ca~ cle décès, démis~iou, retraite ou destitution. 
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' ::\ ' . ~ ,. ' . -~ : . AUoMlNISTR.\TlO!\. 

. \ 

.. . .tn l'lCLR 1 0., 
{'\ ... 
~ . ~ . . ,' ' ' ..... \ ., . .. .. 

· If sera''fu'nu :a:n-b'oFcaU: ·de· J.!fosedptimt: rnarfümc une ·inafrfoufü 
particulière o? ::Je.~)p_ilot~'s · ~s.e.!ont -:eµr~gistrés a':ec i~dica~io~ dt 
leur âge, du heu de:1ett(nmssn~cc, .dë,..Jeur'(]t1artrnr d mscnption; 
de. Jeur::grade ·au service; )le:,fa)fâte: fle•,leur· ltil.Iuissio.n !Corn.in~. pi­
lotes,Jcs ~e.r.vic~s '$Îgnalé~ ·qu~1is ~-auro.ni'- r(\ritlµS.,Jes~tèiorop,m-sc~ 
qui èn au)·aient· été fa suite; lcurs' nmtfqtiêiri~nJ.~)~''fèlJfjt~1Qiit~=gta­
ves et les punitions qu'ils auraient. sufües;.,Enttu.:, ~foi ·è:~sS:âtiotFde 
Jeurs serv1ces .. soit par mort, démission, infirmités .ou:·iléstlttit.ion, 
sera également inscrite sur Ja matricul.c. 

-~ u:nt:r;~ ·r J; ~ i.', 
. . . . . 

tes pirofos <1ui ahanùonn~rnnt leurs fouction~ f)oûr la fütvigt-,. 
lion ou la pèche sero~t. rétabli~ sur les matricul~ des fiens de 

. mer, et reprcndro~1~ le~r tour dei; JevN~ pour. le. service de 1 Etat 

En cas de mort, de rctraile. <le détnission ou de deslitutforr 
d'un pilote, le chef d'étal.-ma.jor en donnera connaissance au chef' 
du service administratif, qui fr.ni. les démarches nécessaires pour 
p~~~ryoi.r .à. son r~mplncem~nt. · · · 

\ . 

' 1 

-1~ W .o~ ·-
i ·•o .. 

.~:M .. .lif. . . .. -: · 
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. d,e · s.crvict!' de~, pilotes e~. · ~o~as. ~ direcfün1~ intmédii.tc rlu-èhef· · 
.d'..ètM.~µlaj~rc:.' .. . · · · · · · · · ·· · · - . · · · · - · 
. .',. · :.c·1 ·'·:·r . . ., : r. · • · · - . .. · ~ · • .. : A*.rnct;w· ~·,.~',•. : · · · ·· ·: ' ' , ... 

• , :r . ! · •· i • , •. , : ·1 , . , . 1' . , • , , • , 1 , • , , • • • • ' 

.· ~:· J.~ i~~pe~tio1~ :dti ·~~~viee·~:de~ pilotes es~ ~xetcée. p~r; ic ·. mat~~t)· ~~ 
porf./·Chefld.u. p1lot.;igc,. qtJ1. çn ... rc~1cl conitlte a.u. cltel. d .état-:ma}Ot·:~ .: 

.''.; ·~·; .. >.~ t . . • . . . .. .. ~ . . '· , . i· = .·.; ., .· .. !,; .n.:. ~ ;~ .... \~') ·1~·: 

Ir)., ·'·· .,: ;· •.• " ~ • r . .• . ,: •. •• , ' . • 1 • , • . . ·':! 1 c ... . 
... ~ 

-:·.:.;.- .. 
.... '· · 4 , •• + \ • • • 

, . • .. 

Al\TICLB 4 5. 

· Le·s pifo(e5 tecevront, à titre de sala:m-~~ l~,.d,i'oits .d~~·pii"otag,e ... 
fixés a1~si qu'il suit, pour rentrée. ou lai so:rt~e. d,es .liâffmetjts ~t· 
guerre etrangers et de~ hàttmen~s de ~rwverce. d,e toute nation: .. , 

Vaissea~x et frégates de guer~ ~étrang~rs. . t~o fr. 
Corvettes à batterie couver(é.•:1: ... ;:.~, • . • . 90 
Bâtiments d'un rang inféridû.i; ~·~' =.. 60., 
Navires de commerre, par m~ito. de..t.ir~nt1d'e.au:, 1 ~ 
Po11r. tout mouvemt}nt de na,•ites. dans fa rade, à la 

:demRnde- du capitaine.. •. •· •· • •· .-. ~~ 
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. . . ..... .. ·"' .. 
·· : · ··L~s ·pilotes ·. ne .l'CCC\' l"~n~t C(ll!l, demi-pilot.age pour r enf.réc ·et ltt 

sortie des hàtunonts de 1 Maf.. · 
.. ..... 

. ~ • :j 

JI est fornJcllcmcnt intc~dit aux. pilotes de rie.n ex.ig~.1~.ni re.cè.., 
Yolr.d~· .:c.a.1~i.t~inc~. tles lia vires itu.4feJ~ d~~ ,dtolts;.de pU.otfig~:llx~i 
par farti91o 1lil.·(diitp. YJ). · · .. , · .. ' · · :' . . 

.An 'fiff:-tli, 1f .8~ 

Tout navi~ . entrant ou f)orta.nt sans pilote .ne paicra41ue ia 
n;ioiti6 do,') fmis·dc .pilo.ta.gK · · .. ' · . 

. . ~ . . 
. AllTICI.E :20.~· 

~«· u'\ : ~ "' '·· 

Mais si v.ar dc3 ~*c9nstancs.s, 4c ~orÇc.,'m~j~ur;e ·d~s pèe}i.~mrs· ou 
autres nnv1gateurs sont rcqùHf·en tner ·pàr les"'cap1tam9s. des na­
vires avant que le canot du· pilote sqit en vùo, ils pourr~nt ·piloter 
lesdîts n~yir~s jnsqu'at~ moil)~pt où J~:.pilote ~era monté,;i~bo~d, et, 

: à·défatit,~ JUSCfU atl rwm1llago,: H 
1 

( ~ ·1 • :: ' .. .'· : .. '. .• ::! . . . . " . 
:,Dans le· premier cas;.J.a moitié dn ·droit de pilofagc:lcur· sè,ra·.ar,.., 

quis, et., dans Je sccorul, ln. to~~!H~... : · 
. ' • 

' '·'. 1 . 

'· . .. ,. .. , . . . .. . ~· '• 

": 1t. :;._~f, -. ;.\ .'~ i . .... ' :· " :' ··~ . . 
. ; : . .. ';t • . .. ·. · . : . , .. 

. . . 

. . ; "t' ·>_. : - ·::'.' . ' . . 

• ~-. . ·. ~ ! ... .: . :. .!-~ .· , . . ·. •, .. ; : . . .. , ' • .. . 
.... r • 

• ri • • 1 -

.. . . . .. . . :· 
· ·• . • • • 1 .. • • . '* • l ... ; ... 

1 " ; 1 . _ • •• • • • • •• ; ~..... • 1 

i,;; . . :'' f ~ ... 5;:· . : ~ . .• ' , ... ·: . . i' ' ~ . . • • :·· r .. : • .: r .: . ·. ; ·. : 
. ~ ... 
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.. -

I , 

'(~llt\I>JrJrlll~ Vil.. 

~ER YIÇE DU .PJLOTE A. TEUR.E. 

___ .... .,._. -· 

.~ R1llf:f.R '.2L 

. Les pilotes ue Wleavcn't if a~st~nte.r (lu .fieu .dc"lc~r:n~~iü~t.leê saiu 
1nne permission .par écrit du chef d'état.;maj.o.r/Toutc :füf.r~<;tfon à 
.cet. cgar<l sera .punie -0'.uuep~li\·e de ·t .f.S .. jou•'.$.- ~c prison; -~.i · ,eJ) Ça8 
.d.r- réc:div~ U :ëiùieta i'.~~u:µu.compteau G.o.uv~Q~eùr .. q1:1J'~j~t~te~~· 

l • • • 

.. . .UîliCLt( 2~. 
. . . ! . 

Les pilptes visiteront, (l'~près les or<lre~ du maitre du ~ort chef 
.~lu pilofag.Y, -les ho.uées, ,cclîrcs. ~orps . morts et ha.lise$ qm se .trou­
'V~nt .sur r~~.e. ~~~ans fos. pa.ss~~ .. Ils r~.ndront compte de ·leurs vi-
·srtes au.Jllanre -.du port , . . : . 

li est c.x.p~~~~:flJCtf~-.dé:fentlu aux pi·l~ltes ,de se:livre1· à tout com· 
~terce ou)p,1i1tc :o.(!C.ÎlJla~tion qui puisse les détourner -de leursJon.c-
"tions. ·· ·· ... ... .. · .. 

. ' 

AllTICLH 2} .. 

I~u rade. Ott SUI' 'les iquais, les pilotes veilleront à r cxécutîon de~ 
·:règlements de :port.Si quelque iofraction aux régleù1ents de.douane 
:arrivait à. lm1r commissance, ils en donneront avis immédiatement 
·au ·inaJtre dn ·por.t ~fui :en rendra eompte ~ q1fi de .droit 

: J ... ës pifütc._,·,doivent être constamment en état d'aller au secout'fï 
ides bâtiments, soit au premier ordre, soit lorsqu'ils aperç6ivent 
un signal de·détresse. · 

Tout rcfims de secours ou toute négligence à cet égard de la 
part des pitfotcs, ~era punie d'uin mois âe suspen.sfon oo de fa. des· 
litution, selon .la gravité des circon~tanccs. 
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- H) -

. . . ... .. . . . . . . .. . ·. : 

I ' • · :'r . . \.. . } , · 

, , r : 
· . . ' 

1 • ~ • 4 . , . ...... 

AR'J'·lCU 26, 

Dès .ttu't~n l~à~i,nient pst signalè, les piJotes doivrnt aller ù SR 

rertéontr~. ~a.os leu.rs .h~lc).J~fürcs :~i:m(~~S: ~~~- lll.9Îl1s. de. _qu~~1:e: a\ri­
rons,'. etfà111tdOU$)éu1'.s'ciforts poul"1 ·i~tte1~<l~e. au ·yenl d~s" pa~s~~ . 

. de 1Hapél'tU; ët:~l'àun60,.; " .. ; . · " '.· · ·. · . · · .. " · .. ·· '. .. · .. : 
: :J':n·.c.a:s· de'.néghg~llée à cet ~g:frd, ils ·~~)·àn't 11assiùfes d'une-.r<~:;.: 
tennc: :~"l~ ·d.a::JJlo~î~: . .<Hrpi~otago au }~r~üt..~~ . trêsor, et en r~cidiYe; 
.di\ns· l'mt.ervan~· .d. u.n moJs, l~. t.ot.a .1tc leur· sera retenue; . 

• '. • •• 1' . • . .... • I' . ~ .. • • ' f'. .:. 

.t .R1'lCU. 2Ï·., . 
; ' 

il ~·eccvront dtr nmttrcdu,p·ol't m1. e·xc~111)lairedesrùglo~ne.nts .d.~ 
imn.t~~ .. ports et, d.o~an~s r n.lJ 1ls· .. ùl}Ht>0l: rcµ;iç~~r~; a.u· .c~p~t~lnc. ~~: 
bà.t11ncnt e1.1trnut, . . .. .. . ., · ·- ~ "1 

·' · · ·· ' " .. • .. :· • • . . . . . . ,· . . . 

.~lll'ltf.,,E 28. 

. L~· pitOtes alJ:ai1t à Ja. rencont.i'i.\ d'~m hâ.ti&ncut doivent :noir~· 
l'anière .. dc · l~ur hah~i1)il·r~ ou su.l' 1,cur voil.e.tl" pavillon de pi.lot~ 
(hlan~. bordé de bl.~u) ·: · · ·· ·' ' 

-~ IJ:TJ.CF.Ir ~$) ~ 

s~~f le. ~s (c eirt.'Oosfances ' 1naj~Üfl.'.S, l~ ~i~tc.".st': rn~droJJ'tcq ' 
pr~~Jçr ·'.!~~H .. à. Q~J,'.~. q~,s . p~ti~ents ,d~ gucr~.e.Tr,~~ç~1s.;o~ ~tra!lge.rfi 
qurse· pre~ll~r;ucnr en Jn.êµi:c. . teµips .. q~~. :d,ys .: n~v~r~s ·.'\C. ~lfü; 
nH~rt:e. " -.. .. ,. " · .. ; · " ' .. ' · · " · 1. .. 

S'il se présent~ ph1s!eu!·~ ~àtiment~ de co~merc~ à !a foi·s·, !ls 
dovront, fi&)US. peine de dix. jour~ de s~spensmn, p1.Jo.ter , le ph1,s 
!~~PP!'9.0h~ .. <\~ :p:.~s.t!S»!à .. qi~~n.~ !lQ; ~·~)l*~.~~~.\J>~ns~ .~~.~m1e Qe ,~mt 
~~:.'. ·?~t~)~~f.\ ·; i ; .. [.'• '!• ... ... ": ,: . . .. ..: · ~; "' '.; '·f . . :•.•f ;.:; .: . . . ; .. '. : .::,.,::'.;! ; ; ~ .. :1 

. . r .. . .. . ,*zc· . !:(. . l 
-. . 

• 1 •• ~:. : . " ... : .. . . . ...... •- . 
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. i 

· ;'!. :f'-~' 

.,nùêù:: · a·o. · 

. p~s .qi~~·· J~ Jlifotc n<:r{lstç-fo b~ifit1!~·ùf.~ i;Hajf ~-m~p~~ ie p~viil()ii . · 
~~ 'P\lote_.;ctJ1t~s~r.!.c payj_l!on ~c q;~t10~1,, s~l ~~.c_. l : ~~.~ArJâ~ ,.::· ... ,:·d 

· .. ,. .. \ ,:·: .. -~ .: ... :: : ,1 ,.J ,· • , . • ,1 ·.'; · . : -: .· ·~ !•; ; ~- . i. . ! i !. 'd! \. ü ~-- · ·. : . . ;! :_ . ~! -
"' . 

0 
• .•• . , ., . : - · • ;, . • .' 'uî1riL~- :f.L . . . . . . 

' . .... • ; .. ~,t .... .. .i. ,· • • • • • •• • • "·. : •• :.~ : '· , .. ~./·j 

_ .'Si :1~"ti-1:11oi d·1;" pifo.fi\ ahb~:d~i1t.1'1n .. na,iîre.·,.·cs't_ a ,._arié'. par ·:rua~~-~-:_- . 
:1·'ai!!'è ·1nanœtlr:a'e -tl\1 bàtrriëht, · 1a téparatjm' est fai~ au compte 
duJl. llVltt•{ . ' ' ". ' ·.• ' -·. ·,· ,· ·. _, · •.· 11·.-. · .. : .•. ·,1 ·'.".!: · · ,··,· 4;_ i,_1. '1' . : , ·. ~ ·1 . '.·-'J' r·::. ·; ... ~'. •. , ",, : . , , ' ; .. ' 

• : ... : ~ J 1 ~ 
Al\TIC;.t: i32. 

' .. :· a 

: 1,."'{;:r::... . . : . 

Tout~atlii11itlé ·qui R.ürit-~~N(~<\ ~lê pn•.n<l're un pilotf;}, seit à l'e~..:~. 
frè~,' soit à fa sortie; &ert1; 'tèsp-Onsablc des événcmetits-e1 paîcn .. 
d:u_~f1i.::P.it?t11gç:, ~cp~~fo'l!tp('!))C~;~ ~i 1:~:~~-!_Hl~-. ~-~"-' ~~~·P'·:;Y.~ .. '.'' '.;' :.:.:· ! 
"",r\=~ '~ '.t~'l! l ) ·~. ~ · t :.=·,·;, i: J · ~ : :·· .~ .i ,'1~ . ,. 1 } ·1 • ; : ~ >~~·. ·• · · ··1 
""·· : . ·; :"." " . . .. . . . .. ,.RT. ll'LE• .J3· 1 

". , .. ., , A • t • \ . : . ,·· · · , . f\ { 

N~ -~out·:~~ .. --{~:rns ,<l~~- pt't:JÎ~c· dc~·pilot~ : f~ l:H\~im~1~ ·c~b~~ 
fours armi.!s ii.Papé~été-,._ son:1 -. le .. pa,viJfon franqïais et sous ccfüi du 
protectorat. : · ,. · ".. · , 
: ' ~ ., ~ . , • { . • 1: • • , • • • • l • • ' .. .. • 1 • 1· • • 

_.:_° . ( ,': ' · . , . . _, . A J\TlCp~ _3 ~. : . .. . . . , -. 
" . .. . . . .. ...... ) 

D~ns·que'l.qt,le -cas ~uc c~~ _soi~,- -~~~SJ~i~otes ~ent: se ~onfojmor 
aux ·•~structwns sur.· t~ polie~ samt.airc1 sol~S peine do qumz-e Jours · 
. HP.~~:P~~ff:~~I 4~ ~Sl~S~f1~,0pj ~'-~d~~ t, l~Il)~OI$ ~f ;. ;1 \ .')~ : .: '.~.; : i[ii ~· <;' ~ 
. A:u~;\!i ;·::·i :: , ;_i.;;:' .r: ~:'! : . :1 1_~ ::: , :J _i.,ifci~}àJ(';: 3;1_::• ,: :'' ._. ···~ .. . ._ ... , _ .-. ·:".~ 
1 • • J • • • ~ • • ' ~ • • • .• • •. . • ~ ·; - : •• ·,... ~ • • 1 :,.. • ' • ' • 

.' I ' ·;\,11.~t .de mon'i~f· à lior~, l!s ' <l~~i~?~f ~··ass~r~;Î. cl.e la .. pro~.enance 
du battl\rnnt, de i·ctat santtaue de J,e~mpage ams1 ··qne des. pa~a­
i;(ers.: 8i le navire· est susmç~~t,.J~ ,_pi!pte s'abstiendra de monter lt 
hor d1 et le piJot~ra de son. ernbarcaGo~:· . 

.. . .~ : .. , .. ' ... . ; _ ;if[ ~ ... ' .• :.-~ .. ·' ·' '.'.~_.·';i 1 ·. , :·r_~.'.~ . . .. : , .. : . : , : .; , .. " - : . . -
.. , 
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.\H'J'ICLH :J(i. 

l.ot':ique le navi.n•. est susp~d, fo pilote le l'e.ra mou:Jlcr. denw t 
Re e1tm(~ .<le I' U rame.. li f~ra: h1st-icr lt~ pavillon ~H <t'~ar~nta1~1e, re~­
tcra le tong du bord pour cmpl\cher toute· commumcatm1\ .JUsqu à. 
l'l~ qu.c le canot. du stationna.irn SJit. arriv(!, 

AllT1CL6 37. 

Si v.ar des ci"rcom~tauces maj~ur:es ie pilote ~st for.en de mùuf.er 
à horâ d'un navire suspect, il ne pouna le quitter avant que l'au­
t.orité sanitaire n'ait stll.tuù .sur J'admission d11dit navire à la libre 
p,ratique. . . . . 

Dans· cc cas, le pilote d,01t soigneusement rv1tcr q.ue les horti­
fries <le sou ciliharcation il'aît aucune communfoation avec lê··bA~ 

::titnent,, à 1noins é:le nùeessité a!lsolue. conve~uc par fe c.arii.~.in~, 
sous ·immc, pour les contrevenants, d être mis e11 quar.antaJnè, ·êt 
p9~1f le ~ilo~e de pourvoir à leur nourriture, 
·•', ·· .. 

. '1.; :::. 
ARTICLE 38. . 

. ' 
(', ~ ·.: , , ' : '. 1. • • • . } l: :· ... < . :: 

)'out pilote retenu a bord d'un . hâlîment en .quarantairiè .. ser' 
nourri -par r.e hàtiment jusqu'au moment de la libre. prat.iqttc. 

Il aura droit à fa rat10111 d' ôffteier marinier. 
' .. . ·· : .. . 

. . ' . .. .. ' . ' ~ ·· l' l..t ! ,· ' \·· {fli.1;-"'· ' 

. l. · f 

' \ . . • : ·" ... >/ ? ;. . 
· ' A.RTICLl 39. . < 

"' ;t ! ' : . . ; '. I: ;.{ • ' • . • . . . 

Dès que le pilote est il. bord, it remet ·au ·capi~aine les régle­
ments-dc port, de santé, de douane, et s'en faitdonner reç\1. 

·Lorsque Je navire quitte le port; le pilote reprend rA.~ régiment 
('t le .remet au ma1tre du port 

. ; ' . ( • . ,: . •, ' .. 
• 1 : .' ' 

• . • • /1 !1. , { !o .. ,. ~ 

' .. , , · 
; . ... 

r . .J.·: 
" I .:. ;· •t . , '.Jj,~ -":~ t'\ . , ·:' r tt ~ .f' :. ' { · .4.RTICtB 40 . 

1 

1'.! . • 
~ i . 

·> ' 

'. J...e pilote s'assurera de l'état dans lequel se trmwcnt ·Ica 
·. ieb·arocs, cà.hJes, ancres, bouées, et ·en re:idra compte a·n mat.tre 
_du port. . ·_. .; 

' . . 
. A-RTICLE H . 

Le .capiiaine du bàtinmnt,: dès que le pi lofe est à bord, doit ·lui 
fah1c ·connaitre le tirant <ll'e~u du navire, ses qualités, ses défau~, 
sa mamelle. . .. · 

·Si 'Je ea'Ji)it~inc recèle plus dë··trois décimètres de tirant d'eau. il 
·est 1tesponsable dos évènements·. ' . 

. . 
' • ARTICLR 4~ . 

l'i ;f.}S.t exprnssëment dÙend11 aux . pilote.<\ de.. quitt~r Ics navires 
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~t3 --
"·l!fr1i~ :-tvfi7Juî~iif :ii-fî(iff ·iiu' ils :·nc·:soiênFiiiu:Vênft:li1ëîllenFmoîillteg­

-0u amarrés, ainsi que d'abandonner ceux qui sortent avant qu'il~ 
ne soient hors des passes ct .. au~lelà -des. dapgers. . 

Toute-c.ontravcn,tion.au,préseut , adicle.~era. p,uriie de. 30 francs. · 
4'amen~c et ~c la. . sjispen$.i~l\ TI~l\ditn~0.qylp.Z~J~Urs,.et d'unc ·plw 
forte peine s'il y a ·Jieu. . ' '"· (. '· :· . . 

Anttcu: ia~ 
1··~ ~ ~ j': \;. :. I :~~ ~~; _ .. ~ ;·i · .. , ~i :~· ~~.~~ t L ( J_:i .. ': ,,l .~ 

. Avant <le ~1ittet le .. batiment·: qu 'H · vfont de _mou_itler:1 te pilôté 
.demandera s'il î a à bord deJ~ poudre. et des armes à. feu. Il rap­
pelcra au capitarnc fes règlcm~~ts . à. cc sujet, et en rendra compte 
.au ma:ttrc du port. . "" 

'foute néghgence ~ ce~ ·é~ s.c~ra punie . 4e quiii~e j,ou.~s .de 
1>rison. · · .. ,.. .'i .; ::/ .. ... , .,,_ . , . 

h . ... ; ;ï(: ._:.~.·."'f!;~·:l r ·.:: . . • . ~.ll,T~(]L~:; .4~•. . . ... ·:. . .... ; .. .. . . ' ï 
\ • ..••. i · · • , • , • · , 1 .. , . .. J • .... • •• • • ' t ·:· • • w; • .. · •; I·'' · , tf '-

Pour les moo:vementS <le la rade,, l'entrée et .fa sorifèideg>fiàÜ: 
ments, la place où les bàtïments. devront être mouillés, les pilotes 

. .:r.ec~".ront~es Qrdres du.ch~f.du.pifot.a,gequi en. ~-u~~.r~(~t4 a~ .. thel ·•refiit:ffiafo:r; -.:·-· · .... .. .. -.. , ..... ·~ ... ... ~. -.,~ .. · · · _, ... ,. ........... ........ .... : .. .-~ .. ; 

~'l'flC.L-E . ~5~ . . 
'r" • . .,,, . . . ... .. . . .... , • •. . ... 

Le pilote qui mquem.i~Mi. ~~sfi~~iij~.~ ~\l ~pitairle du na.vire 
sera puni d'une suspension de qmr1ze JOurs: Si ce délit est accom­
p_agn~ oo menaces ou~~ v~ies .de.fait, ie_pi,lo~ sera tradui.t .~eyant 
ies .. tribunaux. .. ~a.Mi pl'~J u:.d~~ ·ile.' l ~ ;~~P.P~U$I~,1g_prononcée ·_par. le 

.:par~~·aphe précédent, ou de plµ~ fortes peines, suivant la gr~vi.té 
des faits. .. . . , . 

..... , .. _,• .;; ·.· . 

1RTlG·Œ 46. 

S~ te capitai~e. ou toute· a\1tre· p·erson~e·du bord s~ .tivrnit envers 
. ?·ae p,J19t~ ~-4e§ .. ~Il,J~~es-, . menaces ou voies de fait, Il sern tr{ldnit 

· dev~n~ ·les tti~u~ux. · · · · · : . . . .. . 
. · • . 

. ...... . ·! 

Notice d' impact du projet de loi du pays relati f au pilotage maritime 

1 1 
1 
l 

. ' 
~ ' 
1 

1 
i 
l 

1 

1 

Page 26 



. ' .... . . • • • • J ! · ,.. 

• • • • , .. • . • ··~ (; ; i • 1 J ! . \. . ! · ' : ;1: : . . . 

. ~fJt_~:i , : i ·.'~' '.: 1 •• ; :· • .'· ~ ~ .~ ; • .. : .. ... . : }.:_.: ··- .. ,: (; 

, ':-"~·1 ;· . ! ~ . ' . ..: . t • -

;,u 1· f'.}1:1:7tl~I 'l'R}} - ~x ~ : . i ,· ' ]' 

lU~TOlîR Dù PILOTE A TERRE'. · . .. 
· , • , ,· 4 • ~ i : . . 

... ... . . . .. • ! • .. . ; . 
., .. ~ . 1. , •• • ~ 1 r 

· ·~1- j 1 ' , 

. ' '• 
: ,.·, 

'·' : ' . ..... , . . . ; .. ' 
'"J .. 

.<. . 

1 :. .., ARTICLll 47·,. : • ; ; ' 1 : • ' ~' •• 
'1 . . 

' .. 
•1 . .. • ~ .. f .. • ~ • ~ .: • 

~\ ' · r)IÎ•/:-:; •··1 · "; -!:; •··· ül-it\.P·IT.llE, .. -XI· 
~ .::~:: .... > · .. ~,; .. -- ~·i· · ~; ;~,.. ;~~ ;):.;<: ·.-.. :.,,, .. ~·: <,:_·· ,.:";. ' : ·'. ::. ~ . ,.;'. 

· · , , ·:. ··:::·/ ·; ·:;~.~:. ~~IJlT~' ~T . ~E~ ~ErNœ. . 
·\" ... -;. . : • h ,"; ' •J : .. · .. ,.,,: •. . ,, .... .... ! .. :[ .i .;. .. ' · ! f ~ · 

~- . ~. ~-.i . ·::· :_ . . . .... 
; · J • , . 

. :.1 .... ;\:Jt-'f.fgiJ~ 48. ' . 

.. : · ,' ... 'l.:~8 P.eit1~~- qt~i · 1~~ - <l6p~~s~1:~n(p~~ .-~~e ... a.lÎJ~h4~~ ide,)Q Tt~. -~ ltt: 
~11spm1s1on, de foucl:rons ~eli'tf~11t un mms et la prison pcnélant le1 

nH\mc. temps seront· jnfliges .pl\i:n~.~- chef d'état-major. 
. . . ~~a. . st~~pQ11s.io_n . pç_nd?n.t .fl.~•.s:·. :d.~lm ..i1.1~i5: ~t. ~~-.-#-~t.i~1.1t.ion ~e,ront-­

.. · ·Itro.nonœe.~· 1tar--' Ill; Gpt~vm·nem·~: f\.nr: h~. ·~~;QrJ.jlu,: :ch~f ~,'.e.t~t'." · 
Jll8JOr·. •., ...... ,:···:5 .. . · . . . . .. 

. ~· { lJr'.{~ 
' • f.17_c·,;;J \ ,\' I • .. .. ....... , 

·.::-:. : ,,. · All,'J~tE m ... 
. •. 1. \ · . .. .. • • 

.. " ". Tont 1)ilote im.rpris it lerrc. en Hat dï.,·resse sera suspcmdu peu-. 
fla11f. un mois: :-'i l csf.. ivr('.. dans l'r.xr.rr.kc.<lQ !'G_g rond~ions,~ bo11dt 

.. tf 1111 h:Uimr.nt.: il :-:e.rn <Je~;ti f.u,~ .. 
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1RTICLE: ·so·~ . ·.· .. : .. ·. 

Toaf·pifotc qui s'ctant chargé de conduire nn bâtiment et ayant 
_déclaré en répondre, l' ama écho.né ou perdu par négligence ou 
ignorance, sera pour~uiv.i €0.nforméJDent,aux lois maritimes. 

ARTICLE iH: ... 

Tout pilotè .. qui aura favorisé· GU; fait ia fràud.e: se~a. signalé au 
Go.~vernenr pour êtr~ destitué,. sans J?l'éiudiée. des àütres peinea· 
qu JI aura pu encouru·. 

"·AitTlCLB. o~-.._ 

Les déFits qui ·donneront. lieu à des peirtes· plus graves, en ma• 
tière conectionnelle ou ~rjmincl4~,. sorollt. j.ug~s pt\r les tribuaaux. 

J~orsclne les délit.$ awront été commis à:, llorà· <Î6$. fl~titnents de 
l'Etat e que les fajt~ seront, par· leur.nature, de la c9mpéten:ce de 
l'autorité maritime-t. ils sero.n.t,jt\gé~ sqiv~~t les l1;>is.·et,réglements-
dc la marine. ·· ·· 

.. u1mçr.B, {H:., 

Le montant.~ mnend~s pronone-é~:l?at ·"fe clîer d'état-major.Ott 
}Htr jugcment.scya ver~é .. a Ja cai~s~ de$ ÎlWali4;ie.ss. . 

Expédition ~s jug.~~e.ntis rm:~dïts· c~~1tre. !es:pifotes. ~~ ~ret• 
sée au~. c.omml~sa1~es {\es qual't1ers 4 mscuption. des~hts . p1fott1, 
. .afin qiuJ.ien-. so~t .pris .n<>te su.~t l~ .mQ.tn<;:µIe ... 

·· · àlliT·IÇl;~1 f-n~: . 

. : Chtlqµe -pilote'~r,a;nwnj'icfiun exemplaire dù;pme~t réglement\ 

ARTICLE '67, . 

. t.e··ré~ement de'-port:.d~ -:6· sepiembrev1 s:sn:est et deµieure. a\lrog6.. 
en1œ qu~ concerne .tes :p.ilo.tes. · 
~aH. à Papeete, .le-rn 'septembre ~852. . · · . 

LE CllEF'·~D'iVISIOM\ 

Commissaire ·de la RépuhLiq~e:~près les. lles~·de ·la S'ocïétfü. 
P,A.GE~ 

PA1l ·LE .GOtiV21'NRUR.1• 

lie-·r.hef dh ;service .aclminisf.ratif P .. l;~ Ma.ur .. . DE.·CHICOtTRT .. ; 
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RÉ:GLEl\~l'ENT 

' . 

UN MAITRE DE PORT 
A PAPEETE,, 

. ·' . } . . 1 • 

• ' . ... . ' 

V: ·1· ''•.1' ...... l ·;;· .' \i '.:. . . ' . . 

~l'l?.ÇISDI.CI> nu DuLLn~fn'i · 011d·c'iilL. Ju n1dis D
1
0,C1'0DllE ·185.3 •. 

. . . _, ____ _ 
("- . ! 

PAPEETE, 

1111rni11Œnrn Dii 1.'tTAT. - Novuft11Jl\H t833. 

t8ti3. 
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Cllt.A l'fJ; 

• 1 . 

A PA~E~TE, 

UT l).)tlfJ{IJ.MJNANT SES. ATTIUDU'l'J.O:i,VS. 
. J 

. . 
I~S'J;'t'J:UTION DU MAITRE DE PORT .. 

.ARTICLE· PRRi111ER~ 

·1 ' :".: i " 1 : : .. : : • •• • • • • • 

_,'.J!,. fl.~t1 ih.~ii1.JJ 1\ ttn ma!trc de port pour lc·scrviec ~lu .. po11t ·Ct de la 
iti:cle ac·Papcctc. 

. . 
Le maître de p-ol!t est nommé par to· Gouverneur, ci:i. ~onscil. 

All'l'JCI..E :3·. 
. ·' . . ; . \ . 

Le maitre de p011t est plar. :~ ~owi ks 0r<lrcs immédiats· du cher 
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• 1 

·- 2·0 ·-

d'étal-majo·r, et, pour oortaincs parties de l'administrafioil, ·sol:is 
.}'autorité du chef clu sel'Yfoc Q.dministratil'. 

ARTICLE IL 

• JI _porte com"îne marq11.1~ cfistinctive ünc -antre d'argent hrodéa 
·au collet. · 

-..._,;· 

Al\TlCLJ.! B. 

J...cs fonctio·ns «lu maHre ile port., it Papeete, .e)nbras~e\1t : 
~ 0• La âi)'cction du service des p·itotes, comme chef <ltl llÎ{otage; 
2° La poli~e de la ràde et du port; 
3° Le service de fa poste aux.lettres. 

·c1ï:APITRE Il. 
DU ~IAITRË DE PORT CiiËF DU PILOTAtE. 

c · . .. :ëie·oi 

·Al\TICf..E .6. 

Le mattt·e 'de po\t a l' inspection du service des pitotês. Il lcut' 
ûonne ·des ordres 'p'our ]es mouyemcnts d~ Ja radG, l'entrée et la 
sortie des bâtimënts et la place où ]es navires doivent être mquillés. 

Al\TICLR 7. 

Le mattre de port s'.assure; Je f lus soüvent possible, que les: 
houées, coffres 'ét baiises indiquan les pa:ss~, ·soflt à leur place et 
entretenus en hou état. . ,. 

• Il remet tous les mois au chef d'état.:: major unJ'apport sm· l' é-
tat de ses appareils;·ainsi que sur les réparations ou améliorations 
'<lont ils sont susceptibles. · · · . 

AÎ.'lTICLB fi. 

1J fait sonder les passies ~uivnnt l'ur·gcnce des localit.es, et ·tient 
\tn registre des ~ondes._ · 
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A ~a fin dc.drnque m'ois,· le maître de port remC't au chc(d ln 
'St!~·vicc · ad1.nÎJ1istralff un rappmt détaillé s1i,r la: .manière dont les 
))Î1pt~~S ont l'Cmpli fours deyofrsJ· et JWÎncipafcment Slll' leur· ho1.rnc 
. Qu· .UHtuvaisc.condHitc. .. . 

\ ~ . ' : ~ • . ~ ~i. . ' l . . • 

·~ 

Connn.c· ·dmf .du pilo~gc, lç. mi~ître; de port jotlit d'un sopplément 
~llnucl d iHt HlOIHS ·'1-00. fr. ' ' ' 

' ' 
' ' • . 

. i _. 

' \ :' . · · .. 

' . 

.. : . 
... "· 

. ·' 
~~ ' • ... { . . .... i •,I ' • • 

, ' ' ~ • / , t : . ·t 

';. ' t; 

. ' .. ? ~ . . •• • • • I • • ::.. ' • 

• ' ' '• l ' ' ' •.. ' ' ·: 

})U ·MA:~~~·~ ' ~~.P:?~!1' Ct(ARG .. ~)~~J~~A~:rqb~q~ ··~q. ·~ol.tT •· 

• 

0

All1'ICJ[,B 1 ~. . 
r', · i . ... ... . . •, . ... . 

· · ~ Le matt~c clé port·cst fhargé de la ptilit~du port ~n·-rn îtui tou .. 
t-he la manne mal'(1handc; de la conserrat10n et de l'entretien des 
tmharcation:s du port. : · ' · · . ' 

A.\\TICLE 12. 

Il règle l'ordrê dans lcqltel les navires du commerce doivent être 
.mouiU6s dups le port, ll autorise :. lcs capit~incs it nmaner leurs 

- 1iavfrcs attx qua.is pa\·ticulicrs qm couviennent à leurs opérations 
et ,qu'ils indiquèut. 

.\.nr1cLn ~a: 

Il veille à la sûreté dès hhÜ1mmts, prescrit les mesures à .pren<l.I 
dre en c.~s d'événements et rl~~jg,~ les secours à norter aux navir~s 
naufrages ou ·en danger. Il reqmert <\ cet effet, de tous les httti ... 
ment,s, .les hommes, anc~s, ~àbJes et autres apparaux nécessaires, 
-et pfon<l, lor~qu'il y a lieu;· lès ordres du cher d'état-nrnjor, 
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...... ~2-. . . -. ---
•Jtru::u: f f 

,

1 

.:LQr5qije .. par. suite ~'évén~mlint fortuit, .de faussé·manœuvre.'o~ 
lllttre·can:se. majeure, li est ncces~a1re de· fR:tre filerles a~ai;r.c.s 'J' un; 
b.Munent, s1 le dànger est immh1~nt, le. mattre d~ · port·, ·après "jJi .. ; 
jonctions verbales et réitér.ées et· sm· le· refus du· capitàine'du"· btil.· 
liment ou de son rer.npJQ.çau,t .à. bord,. 1~eut faire couper lesdites" 
·amarres·.. / : : :"·. · 

J " 

• \ t . • ... 1: !: 
' , I 

Le mattre· de port .a- à. ~a charge un magasin de· sauvetage dans: 
foquel. seron.t placés los ohjJ~ts néce$saires pour les secours .à don­
Qe.nmx hàtl'ments on danger .. :--- · · · . · . . ::"·"· · ··,. .. . : :·-, .. · 
.. ·. Il ·en· éSl fesporisa.hfo:et coijlptç· de· fa dépense;des Qhj_l\ts CO~SO~·- · 
~e.s oèu µsés, lesquelSi so11t! payés· par les na.y.mes qm: en ont f ~1.t. 
usag . · 

' iJtT~.ÇLlf ~ ~·/· . 
. •. ~, .: ~·1 J.'J i'l· ~~'-. i ~ . .. .. 1. 

, .. ~e . mattre ~e por:t su,r.vèille le lest-a~e .et le ~ëlcstage des bflti ..... 
11).ept~ .. ~c, ,q1am~re, .~,c~ qu", ,œs .onéra:ttpns · ,so.1cnt. ·Ja1~~ ;a,v~ ·h~~: 
pfétk'utitjns prescritès~. afin' .d'empê~~~t ·1es' énooînorèmèntS:.' · · '· ·' ·· 

'J.R'tiëli2 , ~ 7·~~' . 

11 indique. les liem:: oît· l'on po1~rr1:1 qarèner, chauffer et réparer· 
les bàtiments .en ,éloi~n~nt: c~~ :oP,iWati~ns· le plu.s possible des .<tuais 
~t; d~ .~wtr~ n1ayo:es.,, •~b.n · q,u J Ln .~fl .. P•~1s,~~ r6s~.l~~f: ~.\\eu.~ ·~c~4i~Jlt. 
:.,.· !,·: .. · ~· : · · .:··i .·: '. ; ... :; " .. .',' . . :: ,;; .-.'. ~.:. ) '. : . .. · . ' . ;_ . . . :·: ... .' 

A~TICtE 4·8. . ; ·. : .. . ;'. · ·" '..,:, 

En l'absence d'un h1\tjmAi;tlt de :1:Rtat sur· rade, si' llordr~ est 
trouhle à hord des navir~s de commerce· et qu'il y aü urgen< o le­
m.a.1Ue. dti ·poi:t· requ.ie.irt là .force. armée~ po~\r'. l'Mahfir ·:la· ï.ranqu,ii1ité 
prov,isoir~ment_.· et en Jiénd compte'. a~··~h~:: ~··~tfl.~'"n!ajor ·eu m~n~'(;. 
temps~ qu:il cn. mfor'm«~ le c.het·dœst:}rv1ce :adn'u01~~r.a:tlr;: . . . : . 

. , ; . 
•1 • I 

ARTICLE 49'. 

... L.~ .. mn.!I f.c .d.e. .. P~r:t . r~!t . Q~Sc.rv~I~J~·I' ; l~S,:<.PH~._~S,·, plµ~es . 0~1 . . Clli}n­
t:.~rs ~t;·n~·:: !.S~.a~t. o.u .. a.tt~n.~11t ~~~· V~t.t; IÇ~ r~glÇJl,~11~$ . étµhJ1.s ' PO?~ 
~ ,~ntJ;l~t:e1)_ .<l .. ~'. la. pr~p~·c~~ :· ~~ ~.~.s'\~~r;·~~. 1.1h~tt:A " .et ..I~ fac:!t,~.c ~~·~ 
Cl)tnJl'llllllCabons.,dn C0\]1lJ.lCl'~t1 . . li< sc·.fa.t~ .(\SS\l'ter .<lU COOlllilS~a1re• 
ftc· ·poHc~ 4u_'i,l· requiert 'à: cet e~cf. qtla~d ~f·S ·!\; lièu. · · ,;, 

, . ~ . ... . \ . . 
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ARTICLJt ~~0. 

.It exerce· une· surveillance assidm~ su.r'. tQus 'les faits ~nd'ant-à. 
côfu,ptomet.tr~ l'èùtretiCn e~ la conservation. de~ qu~is, cales; jè-. 
tees·, ·et.; en gé11éral, de tous Ies:. é~bllissements .m~ritime~. · ·· 

• 1 ~ ' 

\ .; 

. ·Quand·. un uavire doit èt.re liàl:é sur la cafü 'àe ·hUage ottmis à · 
la· mer, le. mattre de port -pren.d ·les dispositions rtécessairés ·pour 
qu'H ·n'en réw.lte a~~1m MCid.cnt soit dans le .. port, ·soith~n- rad0. · 

AJl.TlCI:.E ~!2 .. 

. . Il peut, en c3:s d~. si~i~~r~- ~ud.eAa~g~r,, req.~1érj.r JÇs. c~no(ie.r~·~" 
pêd~~uts, .ouvriers et a.µtrçs· p~rs~:nn.~s ex~rç-ant leur industrie 
dans fo port et sur les quais pour conco.urll' au secours née~~ 
saircs. · · · 

ÀiR!I'ûltB 5!3:... .: . ' . 

li dresse i:te.s.: p~ocès-verbattx de toutes ·res. c9nttaventione; aux 
regleinents sür la, police dit por~, ~d~s quais ·et ~e I~ ·rade~ ·et. pro-
voque les poursiutes 'dcvimt.les lf.ïb~rn~üx: «o.mpét~nts.. · 

Ces procès-.verb2ux. aont. soumis il Hmreg.istrcment.. . · 
• ' . • t "' ' 

.- ' 

4ll'J?IGLE_ ~~~ •. 

" te m~ftr~· d~ P?rt cl~nonc~· ~u prQC\lf:e•rn d~ la. République tous 
les frimes. ~)U. ~d1tl' donUl. ~C{{Uieri. la conna.is~ance , di\DS fex.er-
cice de ses· fonctious.; ·. . . . . " ,: . '..· ': , -· · .. · .·, ... ... . . 
· .. -~1 t~aris.~iet ~· Ge· magistra~ ,t.o.u~ lt::!~.renseignem~n~, .prQèès ... yer ... 
~~u.x. el act.es qw y sont ~eluttts .. · · 

" . 1" 

Si gt~elque. crime on dè~it . est commis.dans le port, le·mattre•de 
port ,fait ~rr~:tcr et .. condmrn ~s coupable~ d~vant le procureur de 
la. Repuùltque~.· - .. · - · " · ,. · · · ·-" ... · · · : . ·, ,. ·;· :· 

' 
• I 

A1\T.i~t.~ '26 .. 

· .Dans le cM· où· Je mattr~ .<l,~ port. ~st injurié\ me.nacé ou maJ ... 
traitê dans l'e:xercire .de ses fonctions, il-requîërt,la force publique 
et·. ordQnn,e . .r arrestation prov·isoire -~es ço\ipahks ~ -charge; par 
füi, .. d'.en' i~arpô'rti~r l)rocès- vcrbaJ et. d'en r~ndre .compte immé<l1a 
fomeut. ~u ·chef d'éta.t-majnr. 

• 
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.A lt'l'ICT~l~ . °2i~ 

. · .ctôrsqm.~ d(~s· r.ada,;l'(;S ~ont troll\'('~:, soit:_ churn Je port,,. soit Sll~ 
hr tfüigt~".' .. '~i~ matfrc d'ë poit· icn donne inln)édiatcmeut ad~ ~\li pro- ; 

. çlir~ur dl~ la llt!pühli'que; , · · · _ 
To111l'fois, clans Il~ ms· d'assassinat clans le port,. l'enl~remcnt ~lu 

cadavre n'a lieu, que lol'sq110 htjiii>tke' f'n dùmcnt autorii;é. 
81. le ('adarrc a dù l't'jdù sur la plage 1m1· /e llM, et s'il est 6vi­

deut qu~il a ~té noy<\ .. f~· mu\îtl'~} dt~ 'J)Ort:- e fait (~nlm•cr et tl01;tei' à 
I'hopiial, o'.ù , tout onicicr <le pohce .,j11dicfair.c ayant. carnctèrc 
pilli.rqt .dJti~t~tcr .le .dc•eès 1witnt lï nhlimaJion qui".doiL ètrn fa:i te 
par les soins de l"autôrité administrative, dans le cas de non réda ... 
mation dudit cadavre. : · · 

. '•' 
, _, 1· • •. 

. ;, ' 

CI-IAlr->ITRE IV. 
. ' .. . ... ·~.~·, :_~ ··. :~: :, ( 

..... Git 
1 ' •••• 

DtJ ·MAITRE DË PORT CHA RGJ~ DE LA POLICE 
D.lr~ . .LA l\A.DE. 

·. . . '. · ,~RTICU; 28. 

L.e mattrc de. port es~ chm·gé cic maintenir l'onkc à l'enh<'.•e1 aù 
d!'Jlrirf'.ët 1Uu~s- lés' ïnolfreincùts des bùtimcnts du commerce;. il · 
est i1galcmcnt chargé de Ir~ police ùes (JUais, cales et plages. lf 
Ycille· à l' cx(!cntior:i des r(~i~lemcnts st~r la pèche maritime, sur la 
i1oilc<~ sanitaire et sur le dc~b:.trqüei\1ent des passagers. 

AnTICtE .29. 

I.orsqn'un hâÛment. de l".l~t~t est sur rade; Je ma'ltre·de port rc·­
met an command~u1t un_ ~~xemplaii:c du prése1~t règlement, et lui · 
donne toutes le.; rnformations 1·elat1vcs à la pohce de la rade. 

ARTICJ.n 30. 
11 · 

te mattre de port défi!rc aux réquisitions et aux ordres dtt 
comm:rndant de fa rade pour tout ce qui · concerne 1<! mouillage/ 
!"ancrage et la sùrctô deH hMimcnt:; de l'Etat. 

•· 
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• 

t~ ~naitre de. port Yci.Jlc à. ce G,(llc ·l·e~ anc1·c.s sêien"t. ~xndèntffi:IÎ 
~cv.<!es pa_r les navires,.cn p.a!:ht!l,cc, ~1j1i .. q•t!e .la:radc !1'cn so"il point 
:-encombrN·· . · 1• , · . · · • :,. " · 

I,fat~s !~: cqs où . les ç_aplhtinè:s s01)tt fo1:rn;s «r~n laJsscr, il les 
<0hligë,' si 'râfrc se peut, it ma1:q~rnr pa~r . des houées fos endrnits oil 
-elles se trouvent. . 

. • i . . ' .~ 

. te niallre de port est ch~Î·g~ de ~(\Iivrc'r les hiHets .tlc sortié on 
~~ passe aux. capitaines <les hàtimcnts de commerce français et 
étrnngors. . 

Ççs)lilfots ne sol;lt ~éliyrés què sur fa p)·ésentatiqn, par les ~ca;.-. 
;pifairies·, ·dt~ rôl~; cl'éqùi'pàge dt\ment expédié 'dlt "bureau dt~ nns ... 
·.c1·iption maritime, et de~ récépissés coilsfatant, quo .Je.s .droits -.~e 
<leuane;dc pifotage, etc., ont été acq[uitt0s-. · · · · 

.A.RTIGLE. 3:3. 
4 .. \.• \ · 

Chaque jot~r, avant 1nüt .~~~rc~ . g.u .ma,q.n, .. ~c _maltre ~~- V.~~;t 
remet au chcl du S.er.v1cc :admH.üs.trat1f. le .bulletin dés. arrivees -ct 
des départs <tes hàti1nents de .l.'Etat .. ét,du .. commerr.e,, tànt ·àu lon;g 
cours qu'au cabotage, et d~s b~ti9:ients étr-a:1_1gers\ li fo.it également 
fo rapport des évènements d~ nie1· et de tous les fàits survenus à 
sa connaissance et pouvant.intére8seir fa navigation.· · 

ll prévient les directÎ0!1S des affaÎi'es CUl'~pécnnes et des ·douanes 
du départ de tous les navJres : qnarante-'"hmt heures d'avance pour 
~~~ ~àti,m~pts ~~1 Ion& 00~1rs, _et yiµgt~-quatr~ heQ~es pour l~ c~bo­
. eurs . .. . 

. ,. •. • 

. .A.RTittE '3t 

. Le . mattre d~ po1·t ~i~!1~ .un tégistrc des bàt}m~nts en.haut et 
sortant: ce rég1stre doit md1quer le nom du navire et celm du ca­
pitaine, le tonn·age et le tirant d'eau, Ja t1ature et la valeur de- la 
cargaison. · · 
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':' '.: . .... ··. 

'"'. : : ~ \ ~ ~ : . : .. 

._ , . ...\:RTlCl,.E 35·, . , " '. -;·,' . 
n f.. :.: . • ~ 1 ~ ;_. j -. 11 .... , rt fl,; · · ~ : . · · · · · . ; . ;. · . ? i 1 .. • ~.. • ; • . \: ~ . • 

'.· ~_:t(}.'m .~tt~·o :dei ]l<l.rt; ~~t'.',f.b.~irgé.Ai(1~~-1tYï~P9··~e l~· 1wstc1a}t~. lettre.~~ 
)i.th.;èekelkt.1 dès"q11.:.on hat.m1c.1Jk:èSt-mou1 lle et mls. ·.e.n J1hrc. pr~ht 
q\te, -j} SC fait rcfr1.ettre,1_ p:tr le ÇJl pjt'.ainç, u~~ lcttl'.eS ef.: paflll~~S QOJ)t 
it est portmti·, ain8i-que le ri:H.\.nifestc en gros de la ca1:gaison du 
]l '.l "i' l'l> . . ·. . ' -. ,. . ... " .. . ' . ' . 

,_~ ~1 ' ·"'· . :~,J ".
1 
..... {::/;·1 . . .t-.i! , 1 • ' . . ~ :: ~ . ., ' : t: .. 

: . . 

! . : ·1·.' ï . :.--. . " . . ,: 
. -. . : i ; . ; . . . ' ! ( . ~ . . . . . . . . :.~ : ~ . ; 1 • • . 

. .. .. :. ' ... ~ , . . .... ' · ' •' .- . ..... . . , . ' . ' . ~ ~~ ; ~ !~ .' .'. ' .. /;) 

:. '/,~/:·', '<'. ,: .. ,.:>;'.'. .. _: : ... ·:":R~.-J~},~\~-~:6~-·'.< ~· . , .. ·,:;:'.·il'.:·:'· . . ·:: _; 
En ·ca.s ·d'inc'endîc nu: d"alettc•ën 1·ad~,. lc nfâttrc cfo port· requi,~d 

de.s nav1fos dLL commerce leurs ··einharéations arm.ées ·de la ·moitié 
de :.l'.~R\i!t)ù.ge et .c.o'1~n~ami~q11ar, ~n .?,!'ficier ~u nn mattù~. . . 

I1.11ld1q11e le lien ou les cmharcations doivent se rendre, dis·:.... 
.no~eAi:,.~·e~ r rq~_~oH'.T~s ii ~w11.~:.4.!_at~n;wn t_,,. ct;sflo~1 IV;.;; cjJ:~m}st.t1-p~:es, 
pQm\pp~·~\!\' ),y~. pr.e~p~1;:~)~C~\Ot!J;s ~..I ~1~â.1;·~1.\.~t~A~mg~r; ef. reçl,a1t~ 
h~ tl u~':".-~.1)~ (1os~:! hle les ?rdrc~ du. rh~~l .~ . <;t~t'":.1.11 .•H;9r .. : .. . · .. . 

St t~ f l\11 h>il -<l füfrd (it un_ liatl1n_ent; i1· 1a1l en sorte de 1 isolyt Cf'l. 
le hùlant hors des rang~ . · · ; · 

Le.,i-:i n11'nw~'i <li!iposi_tions sonf J:il'i~~s en r~\-S. d'incendie dans la 
YÎll,~; S0ti1Clll.Cl1t fo maJ(.re de port SC.'\!·epd é\Hx,;ordl'CS de l'autorité 
cluirg0~:..clc ht dir~;d.i,on; rle~ kïecq111·s. · · · · · 

t 1 ,.. • • .. • • . .. · ~· • 

Atrâttl~; -37. 
' ",. l ·.' .•. : . . : ·•· . 

11 '.D~t -.if1tç1;dih ;Ù1.·:m;tltrc d~' p9i·t1 ainsi . q,tt!aux pilotes et au:t1:rs,._ 
Rgen'ts sou~ ·~rn. dirrct.io,ni 011 son~ :.~·e.--; ordres, d.~ .. .pre1drni;1.uc11i1 intc-:-· 
J't\ t dll i\~~l~s pfrnton:; et, 1~ uais d1'. c.arrnap;t•., rhà lands ot autrys c111:­
Ha1:cations {k'- tran~porl :<1ppartc11anl il des :pftrticulicrs .. 
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Sont c~, dcmem1ent. aJujogées· l.~s diwosijlions 4ti régl~ment, db. ~ 
s~pt~mlJl:c 1,850" en cc q~'.ell~s ~nt c(c cpntr:,ah:~s au présent, régl~-, 
ment. .. / · ·· · ·:· ·')·<- · ·. .. . . ·, ,,. .. · 

JfaÜ à ~~pcct~, l~; ·1 O. s~pt~m~h.~"4 .. ~B2~l. \~. 
. =~~· . . :. . ·ï. ~<·· ·. . . . · *· ~'3 cfi'Pf <~ 4ivi~jon GQ;nm#iÇt,ùte :de '. lfi,rRê.pulJlt'fJ.us 
· . · pi;ës les., 1 le~fde la;: $ociëté, · . · -:-;;; . 

' .· ' . PlGE . ·· , 
.1"1--\ • , 

\ ' . 
_: . 

Par lp Gouycr,11cur. 
ft,e c/~f3[ du ser~ice. açlminis_trat;if. l' :-- 1., .. 

A{ro IHI_ Gmc9pqt ., . , 

.. 

•· ·, ' : ' 

. ....... . 

'~· . 
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UÊGLEMEN't 

' ' 
I~A POLIC~E · 

l>H UltADE DE ~A.i>/!ÉT}i. 

,. 

.lll71CLI l'aJ)llU . 

IJ'.,ou c11p;taipe ,a·uo ~âlim.çnt, du cmnmcrre! qui se pré.~énle 

liour entrer ua.l)S le {10tl de Paprcté ou ponr communiquer avell 
a ,·ilfe, ~st tenu d'nrhoror le pavillol) <le Sil nation, en même temp 

11ue celui du 'pilote s'il dcmaude uu ~ilotie. 
1 • ' 

, uOT. ~. 

I.cs rnpi111inc~ arrhant iront oblii;és de mouiller lcpr n1&vir 
aui lieux quil;eront indiqués par leslpilhtcs. 

, .i.u. a. ' ' 
Nul capUaine, oflkjcr, 111arit1 'du pa~'dgcr nrrirant ~ 'l>11J>éét~. 

ne Jl!lllffll communi!\UCf ni Q!:scendrc à lE:rre ayant qne fe bàfim,eot 
'1'a1r~tè'11~?1is à la h~re praVq~_1e: JI ~~vira sé ~?nro1mer en l,Ôtll au 
regtrinênt sùr la police ~antlaire. . . , 

Mèmes dH~ns.c~ ~ont faites aux <'apit:aines, oniciers, marin~ ou 
tinssagers des bAtimenls que les i:ircoost.anccs fo.rc~ront de mouiUcr 
!Jàns ra h11i11 de rI'uunoii. ' 

, " • A1111 •• .i. . . . ~ : 
li est rormelk!ment•de(endu aux cnr1tm1ôcs des naî)tes dù cbm­

mercc français et étrangers de recevoir /1. leur bord aucune cmliar­
.cntiol} re1r;111t ·d~ 'errr,,et lie la rade, ava'ntd'avoirfaillè1,1111êclàra-
1Î<1ii•au slatiunnaire·du i\JJ mallre dc,porll. , • ' 
Lé~ r.ontrevcnints seront passibles d'une amende de ISO ·rranc11J 

• , . 1A1rt li. · · - 1 1 

Il ussilôt leur arril:éc, les cavitaines mont tenus'de so pféséntêf 
an bureau du maitre de porl pour y Mclarer leur entrée, loi re­
m'ellrè un manifeste en gros de la :c:argaison du lia'l'ire et la liste 
de~ pa~agers qu'ils &liront k lcuf' borO; • • • · , 
, Ils se cohfor111ero11t à ce qu'il leur prescrira 011 leur 'aù'ra fait 
prescrire pitr les pilotes, pour ln pli\te. q11e doh·cnl om1pcr leôrs 
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. _,_ 

. h~timenîs, et il:s ne les pourront faire mquillcr dans un autre cn­
.,.drQit que.celui indi·qué, àpeine d'une amende de 1 OO l'nmcs. 

· r .1 • -;, .urr ., q. · ;, :.. · · , : 
J?ans les 2' heure~-:~~ l~~r'. 1~i~§ é~ iib.~e pr~~iquc, les cap~tai.nes 

maitres· ou patrons d~s h~tmletits fré'.nça)s· ôtt' etrangcrs, dcclar~­
r.ont leu~s passagers au mattre deport qui en donnera connaissance 
à-Ja polie~. · :. "· , , . 'J · . .- .· .. . , , . . . "\ · · . 

Il est e.xp·essenidnt' défendu' ·an'"câpitairte d'ëiilbarquer ou de dé­
. ~ar9u~r qui qu~ ce.soit qui 111e ~-e~ra1t ·pas pourvu d,un permis de 
la police europeenne. . .. .'" ·· '": ·, · · 

Les contrevenants seront pa~sibles d'une amande de 200 à·4·00 
·francs par personne illégahnent ·embarquée QU débarquée. 

' All'.l'.1 .71'. .. I:'' ~ ! 

. Dans les 2~ heures, lês c.ap~ta~nes dcs;bâtiJllen~s é~r~.l}gQrs qui 
µ}aqro11t point de· Consul, dépose1;o~t leur rôle d'É·q\1i1»àgè .~ii,.~u-· 
~~~~ qe .l' lcscription-mariti.me et le reprèndront Ja veille du·qépar,t ~ 
.... ... ... ' · -· ÀRT. S. .: . .. . . 
·: Les ~apitaincs qui auront «;n 6baigem~iit 'dé la poùd~ê ~e.guerre 
ôµ des .. armes à feu, . devr.onf en faire la décla~ation aux· pilotes 
a:vant l'entrê~. .. . : .. . . , . . .. . · ..... ~ 
·~ - Lé.urs ·bàtimënts ·seront. nic)u,~ll~s · ~a,1)~ .un .li~~:.i;épa,r~-ju~qù'à ce 
pue Ja poudre att été débarqu~~ et deposèe dans les poudl'lèrcs de 
.J'Éta.blissomcnt. · · · ... · . 
· ; X,aQt.que !e.s .. p~udrcs se~on.t.~.bQf~ .le pavi.Uou rouge.:s~r.a tulfor-
î~:~µ-. têt~ ~u:gr~nd -.mu. , . , ... .. " .. · . :: , . : . . .. ~ · 
· :-_l:es. papltameif ~nt,revm.ia~1~ ~~ront passibles. ~ un~ a~ende :de 

. t>O francs sans pré1ud1ce des pem.es plus fort,e~ qui pourr~ient, êtte 
R~.~~~~qé~s p~r. le.~ tribunaUtx . . · ,., , · . . .. : .. 
. .. . ·. . . ' : ·•lRl' •. ·9.. . . -. . 

· :· U est ciéfedu aux capitaines de mettre du -Jest sùr le pônt cie· Ieur 
navire ou à portèc d'en jeter à; la mer. pendant qu'ils seront dans 
J~~ pas~es. s.pus. peine d'~~e a~en.de. de 100 . f~anc.s. 

. . . .. . ; . .A.RT •. 1,0. . . · 
·. 'f;out .. capitafoe venant de la mer. sera tenu-, çn faisant' son~rap­
P.Ort ·au matt.r~ ~eport, de. lui dé.cl~rer approxima~ivêmeo:t fa q~~ri­

·ti~: de :le.st qu'il a ·à so~ bord, à peme ~e-20· francs d! amende. · 
t Le mattre d~port doit fixer lµ,. quantité de lest nécessaire la à sé ... 
~~F~~~ 4q ~.i;\VU:e.. . · . : . : · : ·. . 

·. . " . . • . JlR_T, · H..; . 
', ·~ft~~pita.ines ne .. pourr.ont-'transborder le~rs lest soit ·de ·~or~ .à 
bord, smt au moyen ~'allège qu'.àp.rès en avou~ re.çu · l'.autons~t1on 
du imatjr.e ·depo.rf.. les: contrev1~nants · seront soh.da1rement. passibles 
<lhmb Qlll.On.de de-.60 francs. · . _ . . . · . ~ - \ 
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' 
~ ··~l .~ 

" ,, .. ·, .. : .. • • • r ' 

·· ,":· . . ,·. ~· , ' •' : '\. : !':1 . ' • t ""' 'I·• 
A Il l • : ~ . 'J.'· . . . ~ • . . · . . . ·: · .. . · ' .' 

' Il ·mil . <li!f endtl il . tout el\pit.~iiic de." un\;i·rc. d~"dèc1iaf.ger ·so~:lè;$.t 
dq~1.~( ~· 111.,1~.r~~ l.i~ux .qu~ ~~u~·:su.i h~i, s~rm~.t).ndi.qu~s p~ le ruatJ'tit 
~çl!~rt~"· ~'Ptfs ... P.~m~';. de,}O.o .... fr~n?~,J.~~.~~~~· .. ..... ........ "::·" ... :··.· ., 

: ·• ~ • :·. : ~,1 . • , • . • • . - ~ .. -,_ ~.~T; :· ,1 :~:' :: .. . ~ . :~· , . .' , . q · , . .'."· 

. tes· capi'taincs µen a.vire qui jettr,.ron~ leu~ le~t'dan~l;~-ngtf,;,~1~p~ .. ~~ 
r,asscs ou ca~au~, e11courroni:.;l~s ... pç1.n~s. : pr~.\'Ue pa~ l'ad1cle 6:, 
t)~~;~~}Y.:.d~} ordo1:~~~c.e. ,~u, . · ~~1-~1.. ~·

1

~~~.t 4.6~1: (. ~-) . , .. 
' ··"· . . · ff . . . . ' .. 
' . ·.: .';: . • . • . •.' ~11~·-· ~. ·... . ·. · .. · .. . ·. ··, . . / .. .. 
1 ~,.~~ ,:c~p.1~aln.cs. q'.1.~ lc~.~cron~ ()\~ d~lestç~·o~t. leu~ · n~,'vn:~, · .~•~ 1.~·~ 
m.mtres ·et patrqn~. d .~~,li~rc~tum qu~ Jr~Ya:'llerQ.flî ~.t( l~~.t·~g~~ .. ~\l 
delestage des bàtnnents pen~an.t la.. nuit, seront passibles; ' à'rtio1n~ 
d;u.~_ç ~.ut~ri~~t.i9'n §J~é~:ia:I':' · du ·~Hillrê ~e p9rt, qes peines~~oncée5 
tm-1 ârllcle 7,.t(f)·e·l V, h\·i:c 1 V ·dc· I"ordona~cc dti mols~d'i\:()û~ t6.8·t. 
(. r.. )' · 1 , ,,;·· 1 . . ... • . '. '· ' • . ..... ; • • • ,;. ; ·:· .••• •• ' '·' • • • ..., ., " A:'I • •· • : • : • : . • ' ··: : .·. 

• •• • , I l' • ,, · ,,,· : f • 1. ' ,' I •, 

• • . < .. , . ARi1 • • '4!). :· " .. . ·· . ":: ·i." 

. . . Les :roa:ti~r~s .. util~S'·.au .ç9m.me.rc~ .e~P.l()yée~ Gom~wr l~t, · "tt11t~§ 
q.~,e .t1:11J~~r,.~rrq~.ç~, ,cl.'~~.x, . ~~hl~.~ ~t .al!~f~, nourro,n.t · ~~r~"·?pô.~t:­
<lerécs comme rna,rchand1ses ·et dcba.rquees à quai sur"l àütôrl.~~rn· · 
on .du maître de .vort. . · · .... ~.' .. 
: ... ; .. . :'._,. ~ .• .. . . .. . . · . -'ll1;,. .. . · H( .. :1 • ..... . .. • : 

.. . JI ,est d~fendu .de j~t~r des b~thnen!$ au~un. o~j~t _Aiti . P.~!~~{C.9-~ ... 
tn~u.çr ,~u, . comb 1.ement des .rades, m êtr~ p~rté par J~. pl.e.rJ9 ·J~P.it 
~es quais où sui: I~ plage pour en e91µa!ass.~r l'.~pproche, .~'..P~~p.eA~ 
~O· francs .. d'amende~ · . . .. .. · · · ...... .. · : .... , • 
.' . . . · ~nt. 17.: '. ·.· . .. · '', ·;·.:; · ~ . 

. . Les cap.i.tain.es. d~s bàtiniènts' du comm.el:c~ aur9n.t t~mJ.9ut'.~;. ~Oln 
des~ mumr de cahles et.ancres. en.bon eta.t, en nombre e~ dt~èo.~ 
~~Qµ .s.uffi~.ant~. pour .. s'amarrer 3:UX distari.ce.s voulU;~S ~~·· tc~.re;"~!i~ 
de soutemr leur navJl'c en cas de mauvais te~ps. · · · 

· · ··, • . ' .:. < • • .. AD·Te . ~. 8. ·.·.; ·· · . .. , _,: 

Lorsque les bàtiments seront dans le pdrt ~t qu'ils .. dey·1·0.nl .y 

: .. .c~.) ({ Faison~ ·dMcmses· à.tous capit;,iines et . ~1:t.ttr.es .. d.e>. nayjJ.'0 
~ .. ·d~ rJ~ter ·l~ur.Jest dam~ les po~ts,. ~an~mc, Qa~~111·~ .e~ ~.ad.e. ~. p~lgè 

. « <le 5.00 Jivi:es.d'·em.eode pour fa première fois, . et. ~e sai~.i~ el.,co~:. 
tr:fi.s.ca.tion de leurs .navires .. e1rcas.dc rçcidiv~. . . · · .: . .' -;" 

«Et aux délestcurs de le porter ailleul's que dans les1ieux à.® 
~destinés, à .peine de punition.qorporelle. » · · · "! 
, . ( ~.) . <~ FaisQn,s ~ussi déf~1iscs· sou~ fJ.(l:reUles:vefnes at,tx capit~i­

.·« n~et. m·a,tres rle navires de délester· leurs ~àtlmentg;;= ot aux ·nfat-
.· '.ff. tt.es et pa~ro,~~ d~ gabare(ou bMca_trx .·~élest~n.1:$_,' ~.~ :· .tr~y~i·ll~r 

«au lestage ou dél'esfage d'aucuns va1ss~aux pcndant"l4 hü~t._ .. ,, . 
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._;..,_ .(, 
f .. • : - . 

ii'éjourner, it ~~l detbndu·aux cupit.ainçs de me.Ure les ' 'oites au ~c 
<tµ._aud il ,Y ~~ra ~ppareucç 4c e.ros ~emps.. .. . . . 

AR:r. · ~9, : . 
Les capitain~s dcs .. ri~vfrcs du com.i.rierçe _mouilJés dans le port,. 

arboreront, le· Jour de Jeur départ, le pavillon national à la poupe. . u$ pour~ont; s'ils lei ugcut com·enahlc arborer aussi leur pavillon de 
reconnaissance. · : . · · 

. :' . . : . .•. . . ;.:~,r~ 2o. · . · · 
l)ans les · Cit.constan·c_os q4L intéres~ermit. I~ police de .la.: r~dé, · . 

ticlle. des ~9nyo1s. et celle d~. l !lllSfl'lpho": mant1me, les captt~mc~ · 
sont tenus <l'arborer ·leur signe d nrrond1&semcnt ou leur-\)8.\"llfon 
de rccO.nnai~~nèe, quand l'ordre Jeurelrscrà donné~ · 

. . . , . A.tl.'r • .2i.1 . : . 

. Les bàtimcots <lont les amarres gén.craic~it. l'cntrê~Qµ la sorlfo~ 
devront les .filer fout~s ~es. fois· c1u'Il. y .a1Jra nécessité 'où ·qü'ils. en. 
seront reqms, sous peme pa~- les cap*unes, tle supporter les dom­
m.tlges çau~cr. .. pn:r .leur na':~rc.. . , .. . . _ . 

. Aucul! nav11'~ .ne .rourra elonger de~ a!Ilarre~ de· m~mere à gé-_ 
i1er. la .c:ircul~t1on, li. peine p_n.r le. c~p1taurn, ·d wic amende de··4:0-
,. • • _. • •• ' • • ·: ' ., • • 1 • .. • 

.rancs. 
'J!ll'. 22. ' 

.Les c~pit~incs u~ pourr_ont, ·sauf 1e cas d'u~gonr.e, cnyo~·cr .des 
.amatre& sur le~ c.ollres <ks passes sa.us en arn1r obtenu l anlor1sa­
l~ÔÎl .du t.nattrc depoi't; .dans c~: dernier -c~s, l'!l~arrc ne pou~ra y 
rèste1' que peudant te temps d absolue 1wcess1te. · . . · 

'foute infraction.à cet égard sera [mnied'une ·au~ende de 50 rr·ancs;·: 
J • • A.flT 

1 
23. . . 

l,e.'> capitaines des na\•ires du · ~.ornmerce. étra11gérs qni; au nio-
mènt. de . leur dép~rL · laisseronU\ l'hùpital des mt,\adcs de leurs 
l1(lrd, ·seront tenus <le vourvoir aux. frais de traitnm.cnt des âits · 
malades, , : · 

Us fourniront un.e caution .5olvablc. qui fera · sa. soumission 
a.1:1 .. hureau dê l'inscription maritime. 

· .l.1n.- 2~·. 

Les équip-~g1~s qui a.uro1~t ol;~te-nu des permissiou~ .pour deccodre 
~ wrre, devront .être rentrce.s :Il leurs bords respHctlls: au plus tard, 
une demi-heure a.p.rèS le ~onp ~e ca.n~n d~ retra.ite. . · 

l,C$ contrn\'cnants seront pums c.onlonnement au reglement de 
-pôUm~. . . . 

A.1n. 23. . :1 

. . . 
I~~s capj~aines .des-navires ~u comme.rce sa,~tiçudront ·autant que 

posi;1hle, d autonser les oflk1crs, p:iarm,s et !r1a.te.l0Ls de leur bord 
t1- r.01.l~.hcr Q krre. i lcB. homn'les f11.H C'O\.lC'·hCrltlCllt R t-i:>11.'C ~RM per~ . . . . . . . 
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..::..:.--· t» ~ 

stfro;~)·t. '.'~~11'.~i~~~;li~~P~ 'dri~1o~ccs . ri~ '.·pol~.d~·':.r.~~;~ t~~:·; ~#~fa1pe.5 A~-:, ... 
·~~attr.es d·cs bat1ments. · · · · · ,•. , "· · , .. (·~· , · 

ART. 2·6":' .. 
ll ... cst in.tc~:djt .. ~Ù4.:capitain~s,'.in~t.tr~&::.r~u p~t.rP.ns dé +é<tév9iï<k 

hord <les f'cinmcs indigènes sans unè".permis.s1on '·d~ la-.pqlJce~ . "' · · ":; 
. ART, 271 . ·.··-· ' ! 

Pendan.t le jour,, aucune 'emha~càtj9n n~ p~Ul'r~ séJ.ot~I:iii.~ - .,~·,_,": 
long cl.es ;cales pubhq.~rns, que le te~nps necessa;1rc a leur _ cJiarge_7 ment .Q,~. déohargenient. . . · · . ·· · · · .. · : ·. 
• Aprè~ le co.up 4e c~µP.~ çlc l'.~tra~te, ~l,~s!1~ R?urt'ont_n:ccoster: 9u~ . 
à. la cale de la dn:ect1on tln port, .sôus.i1eme dune amende dc'1 Q. ' .. , 

francs. · · · · " · · · · · ·. ' ., .: .. : .. ·: -_;_ ~: !' : 

L~s capitain~s ou patrons d~v1:onit tenir pendant )a nuit, dc.·9 
henres'du· sofi"à"5 heürès': du .matin,· fos·eiilbal'cations de leurs na".' 
\•iris hissées oû solidement· amarl'é~s le·fong du .bord, :· . · · . .... ... ';, "i 

. ~RT. · 28·; . . · · · · · , · · · , 1 , ·: 

IJ · -.-e~t :dé[t}Q~u, · :h~rs.l~ cas .. d~ 4Çtiress~~· ~ux .. c~pit:tin~~ t m~t.~i·el•·:·=·: 
. ou .. patrons et. autres p~rsonn~s .d~ h~tuli~Qt~ · ~~Q.~111,és · s~rl'acfo; 
de tirer auc'ün coup de canon ou de fus11'1 à peltle d·une amendède·,1" 

.P.O. Jra..ncs1 et de la double a,mende· ~n cas de rÇcidive. .,. : ,.=·•: 
". ·.: ., . . . ART; .29', _' . , 

. Dànsile .cas. o(t un hâtimeùt .·~·etr~l.lve~ait .~n <l~nger soî't.~àns't~5 

.rasses-~ soit dans ~e.port, les. capitaines· des navires.dù_ 9~mmerëè:..: . 
. so.nt tenus it la première r~q1,üsitfoJ1 du. corn~aQ.dant:d~. la ratte où' " 
dü mattre de port, d' arrriet fours clrnJoupQs ou canots et de.les· fah·~-~·.: 
ardver sans perte qe temps ~m le Jfo.u du danger, avcb les ·gr~Hns~ · 
aocres et apparaux dont Jls pourront disposer. · 

. L.es cap~~aincs qui se seront rendus .coupables de refus ou de ·I!A~ 
.~ligencè; scr~1:1~. pàssibl~s d'un~ amende ·de 1 OO francs, sans· préj.u~ .• i 
cJice des·p.oursmtes plus graves. · " · . · .•· :· 
. Si l~s 11-marres etc. employées pour les sécours P.ortés au.x· b.~-,.,~. 
· timents ·étaient· ~ndommagés, . .Je règlement cf avaries ~ura~t JieJ.i' 
_J>ar le tribunal de commerce_. : · . ; : · . .. . . . .. 

.. u~r; . 30, 
. . t'.~ianère.s, caples et gi'èlins· qui sero~t prêtés des mag~itr~ .. clu 

':t>~tf P.9§(.fè~~ryièe· ·ae~ ~àt~ments du.. cummerce, ~erout r.apport~~ :i 
èt:reri':it~. s(.tn.f . ~t,re ef!~Ofl!'.m.aqé~, ~uxd~ts :mag~ms et .au.t.fra~~L: 

.i}e:i navires auxquels il.s·aurontservxs.·. .; · · .. · . '. · · . , 
Les armatonr~ ou cr •. pitaÎ!ies garde~·ont pour leu,r COtr.1.?1-~· ·ie.~ ·: 

c.ênc_r..es,. ?abJ~s et_aman":.s q~1 at~rorüè.t~ casst:l:l ou 1mùom.m~fSt31 et 
-"~· e:n.J>mer.ont·J~ -.vilJ~ur. à d1~~ .~ ~xper.ts:: . ... . . .. ,· .. . . : .. . . : 

.:'. ·'.: : ··" "'. :::.' . · · ·: ·~~RT;·: 3A·:, :. , .· .· .· ._ :; .~: .... .. '.. - :: ...... .. :~~"· 
:Les .éapitainês de's tâ,~lr.és·-0 t1· côif1meîèe-'devroùt;-en~·cas d1 inc~n- _: 

~fa~ ou d'alert<S eo rndc~dl\n~ le port; ou dans la ·vil.le, envoyer à 1a 

1 I 
d f: ! 

~ f 1: 

. l I · 1: 
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di~!>O~ltion do matir•~ de port leurs embarcation~ armées de la- moi· 
lié ile leur équipage et commandl\c.~ par un officier ou un.mallre. 

Ils enverront en DJ~roc temps ~es ohjets nècessaircs pour les Re· 
cours 11 porter

1 
cl dont ils p<iurrortt disposer !dcur bord. 

'foute uéghgi,mcc à cet égard sera pà.lsl;ible d'une amende clc 
BO l'raut:;1 

Al\T. 32, , 
J.er. MVÎf!nlct1rs, p~rhcnrs. onootiers, porle·faix, onvricrs et 

autre& pfr~onnes c);nr~nnt leur industrie dans le port et sur le.~ 
quais, chm out olifü, en ea~ d'événement, anx rèqnisitîoos du 
mnttrc rlo p-0rl pour toute assistance à donner, sous peine de jQ 
frnnc.~ d'.11u1è11dtl. 

ART, 33.. 
Qmuul un délit esll commis Il hord d'un navire de commemi, eu 

cas d'nrgenr111 le ra1pitaiu11 pe11t ret·ourir au<'mnman~aot de ltualfo 
ou même à IP force armée do la pol\ce lo1·ato. 

).1:111~ tont ·~ut~ en.~. si le navire est fr~nî.ais, I~ cnpilai111.1 ~·11-
èJrësse :iil cooimis~ai redc l'inmiptlon maritime; s'il e!U étrilngcr, le 
~apitainc s'11~resse au co11~ul do sa nalion . 

.nr. :u. 
Si le Mlitc.ommis était à bord d un bàtime.ntfüanircr, lor.onsi1l de 

)a nnlion ou le:; r.apilnincs devrônt rfrlarocr à l'interrnntion du 
cher d'état-major, snns ponvoir par eux·nu'mr.li lonlger aucune p11-
ni1ion autori81'e m~rnc 1mr leur:; fois nationales. · 

J.n dnréo Jr l'l·mpri~o .1 11cment qnesuhiront les marins étrAngP.rs 
ne p•)111·n1 Mpn$sef l,•i1 lin1ilcs observée~ 11 I' rgard dl'!I marins du 
commerce frnnç~is dn protcctortt eu :;omhlable occurence. • 

ART. 311. . 
Nul rnpit~lne ne pourra ahatlre en carùnc, ni hàlc;r ~on mwire 

en rade ~ur les c:ill!:I particulières 113ns l'autorisation du maitre de 
porL. · 
· l.ri; t'('ntrcw11n;mts encourron_t une amende de 60 francs, et de 
plus forte somme en cns de rC.:i11ive. 

-ART. ~G.. , , 
1 J.orii 1111'nn ·hMinfont du rorum~rrl) i;eJa en rM11mh, il e.nra nuit 
et j t•f1r un gawllc11 <ihnr1'?(-·~1,~d11le11111nt îlll veiJlcr 11 ~l!Jl~l-re~. 

l 1111 inlmr.tion à cet {'gur,d n:cevrn l'11ppli1raJ1on ~e l'ao1e)\de pré-
vue pat l'm tirll1 .t3. · 

: '! ,, ; . 
Ali?. 371 

Nul TI~ pm1t r~iN' i1Mer n ~:rr~ t!t.s' Mtim~'f11 Ôn emharcationg· 
qurlronqm~~ suit pour le$ réparer LU rarllnet; si>i( pour fo~'dt\nolit, 

.. ~ani; r.n avilir .r/'et1)nhl!'ment olMnu la p~rmipioa lcrifc du mai­
tre do port qui mdu111crn à cet cltct l<'s hcut (!>n\"\!D;thles-. 

1 
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.ll\T. 38. 
'i.e dépèi:cmeul 11t l' cùlhetuenl des d<ihris dus vieux b1\limt.nl.s 

et •autres cmbarttalions 'que les propriétair(ls utlfonl <\t6 autorl~<;ll à 
échouer, douonL a mir lic11 ilans lès dtilais fü:és iu1r le Oouvernellt. 
.• .\llT, 3g1. ' • 

. , Les pro11riétaircs qui n'auront pas e1xécuté dans lllS dél;ii:! acoor­
nès le <lép'èrcment èt l'enlèmncut d~1 débris de leur pa,·ire, seront 
œndamnell à m)c amende do 50 francs, et le tribQnal p011rra, en 
0°1rc, ordonnl,\r quo celle opérntion se fasso d'office, par I~ 
1 oi is du mntlre-Oo port el unx frnis Msdi\s proprièta.ircs. 

UT .\0 .. 
lles c:l'pitaines des bàtimcnts<du commcrcefraqçp,i~etdu proh:tlo­

ral, qui
1 

armeront on r~armerouf à l!a11ééh', ne ,pourtout entrc­
prenaro Io êhargomen~ ile le.u.r MtimElnt <1u'apros a\•oirjustifié au­
pr;;s du mnttro dti port qu'ils ont ren1Jl\i les formalités ptescrltes 
ra· IM réi;lements sur 11 visite i~~~ hàlhÎn,cnts du commerce. · 
' ' J.1\T. 4.~ 

J,M capllïllnes M.clnrnrnnt l'absence de lt!nrs <li-acrtenN dllnS 1~ 
~8 hcurl!s, ~ous rcinr. d'nnc anfcul!e de ~OO li 30.0. francs. 

Il~ 116 (!OUrron quiller fu f101'l 11,\'anlt lfUC !Cl)TS déser!r.urs n'aient 
l\t1\ arrcfos, à moins de d(~pos~r pour dinrnn d'en~. un1e somme de 
tiO fran~ pour iiÎd~~uuitë 011-.: 1·uptc111·s cl ~rais il'empris~~ne.m~nt: 

jOU. ~ .. ~01118 If(: rounvr Ill.JO tatlllon l.\l'CC!pl~C par J'u~m1n1str~holl . 
Cclfc ~ommc s~1ra.rem1sc n11 ronsul (JU à la p11rsoilno tlMgnce par 

Je cnpitl\)ne si tr.ôis moi$ apriis Il\ dépairt du naYirc le îléscrtcuI'n ei;t 
pM rcpns. . 
. ~l1è.' l\\llf~ frlll5 OGCl\.~ionnés p1U1 l.eS <J(•suluU{~ après le dé.part 

1 du bMiment, sc.ront •rôgles aYCC Je cousu! sur pièces adminlstc•-
füe~. · 

1 
J.aT • .\2 .. 

L,os c.apitl\ines il leur Mparl seron1t 'tenu~ de Jurer .enderuellt . 
lr.nrs ancrtlS. 1 • 

Dans fo cns où par suite. de circiJ11lStnnrè ile force majeur&, jlg 'r·' nhando'nncro.ient, ils en i1Î~iq11eront la 11lace si mire se peut,~u 
( •uP.yén. d'orins et ho'nr~~ en bon ëlal ir.t ca.paliks de lerer le.~ d11li:1 
·t1iiu~r'e!l•;> et en feront la«léclâratiou·au martre de port ou n(.I pilotr.. 

~ ~,ri Mcl~1r;\lion d~yrn foire r~nnaltm le lii•u ~\\les ntv:1es à\l~!l.nt 
.• éiè nh~nUnuôél\$: s 11 y a été ·nus ou n·on de$ orm1111tec de.s hol!ces: 
· 11Hes cables ont été &upf~ ou s'ils clnl été filê.~ 11ar le bout, leur 
, qualit~ et le~r dimension: le poids et le.'I m:irqu!lS des 11ncres. 
;. Toute om1sston de déclaration nou ju1tifiée1 sera passible de 5~ 
1r,ùps 'd'1lm~ncle: ' 
. · : AIT. &3. 

1'oott ·1'et8;,~~ 'l'•>•lk q11dlo spi\ tpii 1t·o11y1•ra tk~ an~('S 111l 

Notice d' impact du projet de loi du pays relatif au pilotage maritime Page 46 



- ·8 

, 11adc av.cc ot1 saµs· .bouée, est,· comme les»pilofo~. fo.nue <l' eu f)~ire(f't 
déclaration dans les 24. hctu•es an mattrc de port et au commiss~ire. 
<re l'inscription ma.ritim~, . . · . " . · 

Toute infraction à ce sujet encourra la·peioe de recel. 
·: " . . . · " A ~rr .. 4.~,. : , · . . , · . ' 
· .· t~s. c~pitàincs de,rront annoncer .leur:dép~rt au ma.ttœ .d~ pot;$ 
48 h~üres ari moins à l'avance: ': · •" . , · · · 

.Lés nmttres et patrons· ~4' .heures à l'a vau cc. . · . . 
En c1~s d' ajou.nl'Cment, ifa 'feront une nouyell~ ·déc~~tatiq1~ , 

ART. 46. . 

' •. ·~ 

· · · .~-. .. ~ . . 

'I • 

Notice d' impact du proj et de loi du pays re lati f au pilotage maritime 
Page 47 

1 
1 

l 
1 

l 
i 
! 
i 
l 
i 
1 
i 
1 
t 

1 
i 
! . i 
1 
l 
1 
1 
i 

1 
i 

1 
1 

1 

1 



-
DISPOSITIONS· .PA.ll'rlCULIÉRES,. 

·---·· ,. 

' ART • . 50. 
.Les ,contraventions .aux d:ispositions ·du présent réglement s~ 

ront constatées à la diligence du maltre de port, par des proc~s:.. 
verbaux ou rapports pour y être ~onné telle suite que de droi*. . 

A'RT,: 01. 

Le 'produit des amendes qui ~ourront être prononcées par les .tt'i­
bunaux pour contravention à. la police de Ja rade et du port, sera 
versé dans la càisse des invalides ile la marine çonformemenU~ l' Ol'· 
donnancc du 22 mai 1816, art.icle 5, p0 8. · 

ART. o2. 
T?ut capit~i~e ou tout autre· persom~e du bord qui maltrait~r~ . 

un pilote p~r ~n1ure, menace, .voie de fait ou autrement, ~era. ciwoye 
devant les .. tribunaux. · 

. 'A.RT. 53. 
Tout capitaine qu'aura à réclamer relativement au service dn pi-. 

!otage, devra faire son rapport au mattrede p·ort dans les 2.t. henres 
de l1arrivée s'il est en libre pratique, et dans les 4:8' heures s'il Mt 
en ctuarantaine. · · 
· · Ces délais expirés aucune réclamation ne sera reçue~ 

. . .A~RT. l)~. 

Toute. \llainte qu'auraient 81 faire les capi.taines dès bâ.tiinènts du 
commerce en ce qui conceruele service du port, sera portée devant 
le chef d'état-major. · ·· · 

ALRT. 65. 
. Les plaintes concernant le déréglement des é~uipagcs et t.es i.n ...... . 
térèts ae .la navigation, .seront également · portees deyaJ?,t le chef 
d'état-major. · · · 

. JlRT. 06. 
. Sont etdemeurent abrogé~s le~ dispositioni; du réglementdu port . 
·~~ 6 septembre t8o0 en ce qit1'eHes ont de contrait~ au ptéié~l~~ 
IYement. . 

.. ~i\péété, l~ t\o septembr~: 4. ~52. · 
PAGE. 

1 , ' 

. f'~l L~ GOUVERNEUR, .. . ' 
Le chef du ser'Vice administreti(P .. t. , 

M08• Dl CBICOUJl'f .• 
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DOCTRINE 

La structure 
d'une station de pilotage maritüne 

Par 
Launmt COURCOL 

Administrateur en chef des affaires maritimes 

Mises en avant dans le rapport de Madame Simon-Rovetto, les stations de 
pilotage restent pour autant relativement méconnues dans leur constitution et 
leur fonctionnement réel. Leur structure juridique très particulière reste obs­
cure à la plupart des acteurs de la vie portuaire et maritime. Tout au plus dis­
tingue-t-on en général le syndicat des pilotes de la station de pilotage. Mais 
les rédacteurs de la loi du 28 mars 1928 avaient édifié une construction beau­
coup plus subtile. Les textes ultérieurs, la pratique des pilotes, les circulaires 
interprétatives de l'administration ont su faire évoluer la structure dans le res­
pect des principes initiaux et surtout de la grande cohérence de l'édifice. 

Avant de commencer à réfléchir à toute réforme du pilotage, grande ou pe­
tite, il y a lieu d'abord de mieux comprendre cette structure juridique si parti­
culière, ses principes, sa cohérence, et les avantages nombreux qu'elle pré­
sente en termes économiques, fiscaux el sociaux. Tel est l'objet de cet article. 

En fait de structure, il y a trois e111tités distinctes et étroitement entremêlées : 

Les pilotes et la collectivité des pilotes. 

La station de pilotage proprement dite. 

Le syndicat des pilotes. 

Ces trois entités ont comme caractéristiques communes d'avoir le même 
périmètre el le même objet : elJe.s sont composées de tous les pilotes actifs 
d'une station et concourent au ser'Vice public du pilotage. Le service public du 
pilotage est organisé par la loi et les règlements en stations de pilotage. Ces 
dernières s'appuient sur les pilotes et leurcollectivitéainsi quesurun syndical 
professionnel, qui lui apportent ks moyens matériels et de gestion pour fonc­
tionner. 

DMF592 355 Avrll 1999 

P.J. à la CIRC. N°47-99 du 03.06.99 

Notice d' impact du projet de loi du pays relatif au pilotage maritime Page 50 



DOCTRINE 

Il existe en outre une institution «Obligée» : la caisse de pensions et de se­
cours. 

Le règlement local de pilotage, qui est un arrêté préfectoral (pourvu de 
nombreuses annexes), encadre l'activité du pilotage de chaque station. 

1. • Les pilotes et la collectivité des pilotes. 

L'ensemble des pilotes opérant dans une station est constitué dans une dou­
ble organisation : la collectivité, propriétaire du parc de matériel commun, el 
la bourse commune (partage des salaires). L'origine de cette organisation se 
trouve dans l'article 22 de la loi du 28 mars 1928. 

1.1. La bourse commune .. 

La rémunération des pilotes est un salaire, et non une rémunération com­
merciale ou des honoraires (instruction du 26 octobre 1978 5L-l -78 de la 
DOI). Mais durant l'opération de pilotage, le pilote n'est pas pour autant un 
préposé ordinaire de I'armate-ur : le pilote est imposé par la loi (le pilotage est 
obligatoire), l'armateur n'a pas le choix du pilote (tour de liste), le pilote a sa 
responsabilité propre (avec une limitation), le contrat n'est pas écrit (contrai­
rement au contrat d'engagement maritime). 

La loi dispose que le salaire du pilote résulte du partage des salaires mis en 
commun lorsque le service se fait au tour de liste (et non au pilote de choix : il 
n'~xiste plus de station aujourd'hui fonctionnant au pilote de choix). Les salai­
res mis en commun sont dénommés «masse partageable». Elle est en fait le 
«résultat» comptable de la station, c'est-à-dire l'ensemble des recettes moins 
les charges (personnel, vedettes, autres charges). Toutefois, ce résultat d'ex­
ploitation n'est pas assimilable à un bénéfice, mais, comme on l'a déjà dit, 
constitue la masse partageable, c'est-à-dire le salaire des pilotes. 

Les pilotes peuvent constituer des provisions pour grosses réparations, 
mais non pour risques, pertes et charges. Les charges sociales armatoriales 
des pilotes sont imputées sur les frais. Ceux-ci supportent sur la masse parta­
geable la part «salariés» des cotisations ENIM. Armateurs copropriétaires 
embarqués, les pilotes bénéficient des exonérations de cotisation ENIM ap­
plicables à ceux-ci (note n° i 1/85 ENIM du 13 février 1985). 

Le régime fiscal des salaires des pilotes est celui de l'IRPP de droit commun 
(abattements de 10% et de 20% des salariés). La prestation des pilotes n'est, 
sauf exception (navires de guerre, de plaisance, sabliers ... ) pas assujettie à la 
TV A (art. 262-II-2° du COI). En contrepartie, celle-ci n'est pas déductible des 
achats des pilotes (note n°44 NMS du 22 janvier 1987). L'activité des pilotes 
n'est pas non plus soumise à la taxe professionnelle. 

La bourse commune, comme la station (v. infra ), étant sans personnalité 
juridique, la question est de savoir qui répartit la masse partageable, d'une 
part, et qui est dépositaire d(~ salaires des pilotes avant répartition, d'autre 
part. Bien que ce rôle ne soit dévolu à personne dans les textes, c'est en prati-
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que le président du syndicat qui va procéder à ces opérations pour le compte 
des pilotes, bien entendu. Pour résumer, la bourse commune, en recettes com­
me en dépenses, est gérée matériellement par le syndicat (v. infra) .. 

1.2. La collectlvlté des plilotes. 

Les pilotes sont copropriétaires à titre collectif, et non personnel, d'une part 
du matériel et des biens mobiliers et immobiliers de la station. La composi­
tion de ce matériel, le matériel naval en particulier, n'est pas libre : elle est 
fixée par le règlement local, pris par arrêté du préfet de région. La part de co­
propriété du pilote est matérialisée par une somme versée au pilote partant par 
l'ensemble de ses collègues actifs. On lui «rachète» ainsi sa part de coproprié­
té. Un pilote entrant doit, lui, verser une somme correspondant à sa part de co­
propriété à la collectivité. Au moment de la «revente» de sa part, le pilote peut 
être soumis à l'impôtsur les plus-values (note SLF n°1488179/2 du 15 octobre 
1979). 

Les termes «vente» ou «achat de part» n'onten réalité pas la caractéristique 
d'un transfert de propriété. Pourquoi? Tout simplement parce que le fait que ln 
propriété soit collective impliique que c'est la collectivité des pilotes qui est 
propriétaire et qu'en versant sai part ou en se la faisant rembourser, le pilote en­
tre ou sort de la collectivité. La «part de copropriété» n'est en réalité qu'un 
ticket d'accès à une collectivit1é propriétaire de biens. Il vaudrait mieux parler 
de «part de collectivité», terme moins porteur d'ambiguïté. 

La collectivité n'est pas assimilable à une indivision. Le pilote, en effet, ne 
"· peut disposer de sa part librement, ni obtenir la dissolution de l'indivision, ni 

même faire estimer les biens die la collectivité pour en obtenir la contrepartie 
(CA de Douai, 24 mai 1962, Bryckaert/Syndicat des pilotes de Dunkerque, 
DMF 1962. 435; DMF 1963. 476). Il n'a pas non plus le droit d'hypothéquer 
sa part. Sa «part de collectivité» est indissociablement liée à sa qualité de pilo­
te. 

La collectivité n'est pas non plus assimilable à une société : il n'y a ni per­
sonnalité morale, ni libre choix des associés ( ajfectio societatis), ni rémuné­
ration du capital. Les plus-values de cession d'actif net doivent même être ré­
investies. La collectivité n'est donc pas soumise à l'impôt sur les sociétés (no­
te SLF 4 FE n° 9 du 10 décembre 1981). 

Depuis 1971, les pilotes ont eu le droit d'amortir les biens de la collectivité. 
Ils peuvent ainsi préfinancer l'achat de matériel neuf autrement que par une 
contribution directe et personnielle de chaque pilote ou par l'emprunt. Les do­
tations aux amortissements prnviennent d'un prélèvement de la bourse com­
mune et constituent une charge qui vient minorer la masse partageable. Ce 
prélèvement est versé au compte de la collectivité et vient abonder les amor­
tissements de celle-ci. 

1.3. La tutelle de l'admlnlE1tratlon. 

Sont dans le champ de la tutelle de l'Etat : 

DMF592 357 Avril 1999 
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DOCTRINE 

Le compte des pilotes (c'est-à-dire la bourse commune) sous fonne de 
grille comptable. Ces comptes sont un compte de résultat mettant en évidence 
les recettes du pilotage et ses charges, ainsi que la masse partageable. Il y est 
adjoint un tableau dit «Confidentiel» qui reprend des données sur les cinq der­
nière années et montre l'évolution de la rémunération individuelle mensuelle 
brute des pilotes. 

Le compte «amortissements» de la collectivité. Les questions internes à la 
collectivité notamment l'évaluation des parts des pilotes sortants et entrants 
n'entrent pas dans le champ de la tutelle de l'administration. 

La composition des biens de la collectivité, fixée par le règlement local. 

Nota : La tutelle porte sur des activités publiques du pilotage qui se tradui­
sent par des actes administratifs unilatéraux individuels (nominations) ou ré­
glementaires (règlement local. ouvertures de concours). Tous ces actes admi­
nistratifs sont par nature publiics. Mais la tutelle porte également sur des acti­
vités et des actes privés (comptes) qui restent confidentiels, conformément 
aux termes de l'article 1 •r de la loi du 17 juillet 1978 relative à la liberté d'accès 
aux documents administratifs. 

Il. - La station. 

La station est un organisme. opérationnel et hiérarchisé, sous le contrôle de 
l'administration. Elle n'a pas de personnalité morale. Elle est organisée par les 
articles 16à18 du décret du 19 mai 1969, par le décret du 14 décembre 1929 el 
par les règlements locaux du pilotage (pris par arrêtés du préfet de région). El­
le a pour seule fonction la mise en œuvre de l'obligation de pilotage telle que 
prévue aux articles 1•r à 6 de la loi du 28 mars 1928 et2à 6du décret du 19 mai 
1969. 

Dans les stations importantes, l'organisation repose sur deux éléments 
essentiels : le chef et les sous-.chefs du pilotage et le tour de liste, ceux-ci étant 
liés. La station est sous une forte tutelle de l'Etat. 

.2.1. Le chef du pilotage e~t les sous~chefs du pilotage. 

Le chef et les sous-chefs du pilotage sont nommés par le préfet de départe­
ment. Bn effet, aux termes de l'article 17 du décret du 19 mai 1969, ceux-ci 
sont nommés «par le ministre des transports sur proposition du directeur des 
affaires maritimes». Le décr,et du 15 janvier 1997 portant déconcentration 
des décisions administratives individueJles a, dans le silence des textes, trans­
féré cette compétence aux préfets de département, et non aux préfets de ré­
gion, ceux-ci nommant pourtant les pilotes eux-mêmes. Il y a là une légère 
anomalie due à un oubli probable des rédacteurs des textes. Cette nomination 
n'est pas obligatoire : dans l<~S stations non pourvues d'un chef du pHotage, 
l'organisation du service est arrêtée suivant des modalités déterminées par un 
arrêté du ministre des transports. En réalité, cet arrêté n'ajamais été pris. Le 
chef du pilotage est généralement le président du syndicat des pilotes, sauf 
dans les ports militaires, conformément aux recommandations de la circulai-
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redu 12 novembre 1969, §IX. Dans le cas des stations à pilote unique, le rè­
glement local seul prévoit le fonctionnement de la station. 

Les.pouvoirs du chef du pilotage sont décrits assez précisément dans les nr­
ticles 15 et J 6du décret du l 4décembre 1929. Il est le chef d'un service public 
et dispose de tous les pouvoirs hiérarchiques nécessaires à cet effet : pouvoir 
de régler le tour de liste, direction du personnel et de moyens de la station, au­
torisations d'absences des pilotes. Il est Je responsab~e du service du pilotage 
vis-à-vis de l'administration : il rend compte des accidents, événements de 
mer, fautes commises par les pilotes et, d'une manière générale, de tous les in­
cidents relatifs au service. Il peut être assîsté pour l'exécution de ses tâches par 
des sous-chefs du pilotage, selon une organisation et une terminologie propre 
à chaque station (exemple: les pilotes-majors chargé des sondes, à la station 
de la Seine). 

La station est donc une organ:isation hiérarchisée, contrairement à la col­
lectivité où l'égalité est la règle, et qui assure l'exécution d'une mission de ser­
vice public. La station utilise et met en œuvre les matériels appartenant à la 
collectivité. 

2.2. Le tour de liste. 

Le chef du pilotage organise le tour de liste en fonction du règlement inté­
rieur de service dans toutes les stations importantes. Le tour de liste s'impose 
aux capitaines de navire : ceux-ci ne peuvent choisir leur pilote qu'avec l'ac­
cord.exprès du chef du pilotage sil cela est compatible avec le service ou justi­
fié par l'intérêt du navire. Le chef du pilotage peut toujours le refuser. 

2.3. La tutelle de l'admlnlstmtîon. 

Dans ce domaine, la tutelle est totale : recrutement, nomination et radiation 
des pilotes, sanctions disciplinaires, effectifs, zones et seuils de pilotage, li­
cences de capitaines pilotes, nomination du chef du pilotage sont entièrement 
de la compétence de l'administration. 

Ill. ~ Le syndicat 

La loi du 28 mars 1928 ignore ile syndicat professionnel des pilotes. En ef­
fet, tout son objet est de créer un lien direct entre le ou les pilotes et son ou leur 
matériel. Il y est fait allusion indirectement dans l'article 22 de la loi qui pré­
voit «l'exploitation à titre collecti!f» par les pilotes des biens de la station. La 
circulaire du 19 juillet 1928 est plus précise et indique que c'est là le rôle du 
syndicat. 

C'est l'article 30du décret du 14décembre 1929 qui fixedemanièreàlafois 
concise et complète le rôle du syndicat dans la gestion des biens de la collecti­
vité. Le syndicat agit dans le cadre de la loi du 21 mars 1884 modifiée sur les 
syndicats professionnels. 
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3.1. Rôle du syndicat 

Le syndicat peut acheter pour le compte de la collectivité 

C'est l'article 22 de. la loi du 28 mars 1928 qui fonde la mission du syndicat 
df\ns ce domaine. Il n'est toutefois qu'elliptiquc : c'est la circulaire d'applica­
tion du 19 juillet 1928 qui fixe la règle dans son § 106. Le syndicat peul soit 
acheter le matériel naval à condition d'en transférer la propriété à la collectivi­
té des pilotes sans ristourne ni !bénéfice soit acquérir le matériel pour le comp­
te de la collectivité en vertu d'un mandat exprès. En réalité, c'est beaucoup 
plus que le matériel naval : ordinateurs, appareil de radio, véhicules, ateliers, 
grues, pontons, etc. sont nécessaires à l'exécution du service public du pilo­
tage. Dans tous les cas, c'est bien la collectivité qui décide de l'acquisition 
d'un matériel, le syndicat n'étant que l'instrument de l'acquisition. 

Les biens acquis destinés au service du navire sont exonérés de TVA, y 
compris les moyens aériens, à la condition qu'ils soient exclusivement au ser­
vice du navire. La TV A sera acquittée si ledit bien est vendu ou réaffecté à une 
autre activité sur la base de sa valeur au moment de la vente ou sur la base du 
prix de vente (note SLF du 25 mars 1987). 

Le syndicat règle les dépmses de la collectivité et les dépenses d'exploita­
tiou. 

Ce rôle résulte directement de la lecture de l'article 22 de la loi précitée. Il 
faut être très attentif à différencier ce qui est du rôle du chef du pilotage, d'une 
part, et de celui du président du syndicat, d'autre part, d'autant que, la plupart 
du temps, le président du syndicat des pilotes est en même temps chef du pilo­
tage. 

Le chef du pilotage a la charge de mettre en œuvre le matériel naval (ou aé­
rien) et d'en diriger le personnel. Il décide notamment de la disponibilité de tel 
moyen ou de son indisponibilité. Il prend les décisions techniques qui s'impo­
sent ou qu'il juge utiles pour l'exécution du service public du pilotage. Il fait 
les tours de service, accorde les congés, affecte le personnel. 

Le président du syndicat règle pour le compte des pilotes et de ln collectivi­
té les dépenses liées à la mise en œuvre de ce matériel et au paiement duper­
sonnel : salaires, réparations, carburant, fournitures, etc., et procède aux dota­
tions aux amortissements. Il ne décide de la disponibilité ou de l'indisponibili­
té d'un moyen naval ou aérien. Dans le cas où le président ne serait pas chef du 
pilotage, il pourrait donc y avoir débat entre opportunité technique et oppor­
tunité financière de procéder ~t telle ou telle dépense (en pratique, ce cas ne se 
rencontre pas). C'est le président du syndicat qui mène les négociations socia­
les avec le personnel. Il représente en effet les pilotes comme employeurs. 

En pratique, comme indiqué plus haut, c'est le président du syndicat qui 
procède à la répartition de la masse partageable, bien qu'aucun texte ne le pré­
voie. 

Pour résumer, il faut avoir à l'esprit une différence fondamentale entre le 
président du syndicat des pilotes et le chef du pilotage : le premier, élu, agit 
(hors les affaires propres au syndicat lui-même) toujours pour le compte des 
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pilotes ou de la collectivité des pilotes, en vertu d'un mandat exprès de ceux-ci 
ou de celle-ci (et uniquement pour en régler les dépenses), tandis que le se­
cond, nommé, agit comme responsable d'un service public en vertu de textes 
légisfotifs el réglementaires qui lui confèrent une autorité hiérarchique sur la 
station et lui donnent des devoirs envers l'administration de l'Etat A chaque 
fois que la question se posera de savoir à qui l'on a affaire, c'est dans ces ter­
mes qu'il faut s'interroger. Les textes à appliquer sont directement liés à la ré­
ponse à cette question dans les domaines disciplinaire, fiscal, nautique, finan­
cier, social. Par exemple, la limite d'âge d'un chef du pilotage est fixée par l'ar­
ticle 12du décret du 14 décembire 1929. Il n'en existe pas pour un président de 
syndicat. 

3.2. Moyens et ressources du syndicat 

Ressources du syndicat 

Elle sont fixées par l'article 30 du décret du 14 décembre 1929. II ne s'agit 
d'ailleurs pas de ressources propres au syndicat, qui ne pourraient provenir 
que de cotisations, mais d'un remboursement par les pilotes et la collectivité 
de frais qu'il a engagés pour la gérance de l'activité du pilotage et de la collec­
tivité. Ces frais sont plafonnés à 2% des recettes brutes. Les sommes enga­
gées pour le compte des pilotes et de la coJlectivité en vue du fonctionnement 
de la station ne sont que des comptes de tiers. 

Les responsables du sy11dicait sont~ils bénévoles ? 

Les responsables de la station sont rémunérés normalement sur la masse 
partageable et non sur les recettes du syndical. C'est pourquoi les responsa­
bles des syndicats de pilotes sont considérés généralement comme des béné­
voles. Cette approche a récemment été remise en èause par l'administration 
fiscale pour plusieurs raisons, a.u moins en Seine-maritime pour les stations 
du Havre et de la Seine: 

Les pilotes responsables du syndicat percevaient une indemnité complé­
mentaire, sur le compte du syndicat, censée défrayer, mais rémunérant en fait, 
selon l'administration fiscale, leur activité «bénévole». 

Tous les pilotes responsables ne pilotaient pas : le président au Havre, les 
président, vice-président à la Se-,ine, sans compter ceux qui ne pilotaient qu'à 
temps partiel (pilotes-majors responsables du service des sondes à la Seine). 

Ces objections étaient renforcées par l'ignorance de l'administration fiscale 
sur le rôle de chef et de sous-chefs du pilotage, ignorance d'ailleurs partagée 
par les pilotes et nos services, aucun chef ni sous-chef du pilotage n'ayant été 
régulièrement nommé par l'administration. 

L'enjeu du débat était de taille : l'activité du pilotage est-elle soumise à la 
taxe professionnelle ? S'il a été finalement répondu non par le SLF assez clai­
rement en ce qui concerne l'activité même des pilotes et de la collectivité des 
pilotes, il n'en va pas de même pour celle du syndicat. De fait, la réponse à cet­
te question passe par une clarification des rôles respectifs des chefs du pilo­
tage et des présidents de syndicat, d'une part, et par l'absence de toute gratifi-
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DOCTRINE 

cation versée aux pilotes pour l'exercice de leuractivitésyndicaled'autre part. 
Sur le plan financier, les montants en jeu sont considérables. Un assujeltis­
sement a minima sur la base des ressources propres des syndicats serait un 
moindre mal, mais si celui-ci devait se faire sur la base de l'ensemble des af­
faires gérées par le syndicat, cela remettrait en cause l'économie générnle des 
stations et les objectifs de compéliti vité fi xés par le gouvernemenl. 

3.3. Tutelle financière de l'administration 

Il est à présent facile de comprendre que la tutelle de l'administration ne 
porte pas sur l'activité du syndicat lui-même, mais sur l'activité du pilotage et 
notamment sur ses aspects fi nanciers gérés par le syndicat. Les comptes pro­
pres du syndicat, et notamment l'usage qui est fait des 2% prélevés sur les re­
celles, sont hors du champ de la tutelle. 

IV. - La caisse de ·pens.lons et de secours 

Celles-ci sont créées par les articles24et25 de la loi du 28 mars 1928 préci­
sés par l'article 32du décret du J 4 décembre 1929. Elles ont remplacé un sys­
tème ancien et unique, dit «du tiers». 

4.1. Rôle des caisses de pension et de secours 

Le rôle de la caisse est conforme à son intitulé : procurer pensions el 
secours ; c'est une annexe au rëglement local de la station qui fixe le taux et les 
conditions d'accès à ces secours et à ces pensions. L'autonomie de ce point de 
vue est totale. Il faut préciser que les pilotes bénéficient de pensions (d'an­
cienneté ou autres) servies par l'ENrM à titre principal, et que les pensions de 
la caisse locale sont des retraites complémentaires. Toutes les caisses sont 
d'ailleurs réassurées auprès de systèmes de retraites de cadres (IRPSIMEC). 

La caisse de retraite de la $(~ine constitue un cas tout à fait particulier : cel­
le-ci reçoit l'ensemble de la masse partageable de la station el la répartit non 
seulement entre acti fs et retraités, non seulement entre retraités, mais aussi 
entre pilotes actifs. Cette répartition a bien-sOr lieu strictement selon le règle­
ment local. 

4.2. Statut des caisses dE! pension et de secours 

Contrairement au règlement des pensions et secours, les statuts de la caisse 
de pensions et de secours sont privés. Il en résulte que l'administration n'exer­
ce aucune tutelle sur le fonctionnement interne de ces organismes. Seuls, cer­
tains de leurs actes faits en exécution du règlement local ou de ses annexes se­
raient susceptibles d'un droit de regard de l'administration. C'est notamment 
le cas de la répartition de la m01sse partageable opérée par la caisse de la Seine. 

4.3. Ressources des caisses de pensions et de secours 

Les caisses de pensions tirent leur ressources d'un prélèvement sur les re-
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cettes de la station. Ce prélèvement résulte du règlement local , qui en arrête 
les modalités et le taux. Il n'est fixé aucune règle générale, ni aucun plafond de 
prélèvement maximal. 

Conclusion 

Les rédacteurs de la loi de 1928 ont voulu, à juste titre, renforcer l'efficacité 
du pilotage maritime français en gommant des incohérences, des abus et des 
gaspillages. Ils l'ont fait grâce à une construction juridique originale, guidée 
par un objectif simple el clair : obtenir une exploitation collective, plus ra­
tionnelle, sans amoindrir la responsabilité directe et personnelle des pilotes, 
gage d'une exploitation saine économiquement et d'un service de bonne qua­
lité. 

Cette construction originale , loin de s'être démodée, s'est adaptée progres­
sivement aux modifications de son environnement réglementaire, fiscal, so­
cial, économique. Elle s'y est adaptée finalement au mieux, en tirant à chaque 
fois des avantages inédits, au-delà certainement de ce qu'avaient imaginé les 
rédacteurs de cette loi. 

En revanche, la simplicitéd<~ l'objectifn'a pas abouti à une simplicité juridi­
que. La construction reste aujourd'hui complexe ec même, au premier abord, 
ambiguë. Cl faut approfondir l'examen des particularités du pilotage français 
pour percevoir non seulement la grande cohérence de la construction, mais 
aussi sa remarquable efficacité. Toute réforme du pilotage devra éviter deux 
écueils : l'alourdissement des charges fiscales el sociales, qui diminueraient 
sa compétitivité, et la dilution de la responsabilité des pilotes, qui entraînerait 
une diminution de la qualité du service rendu. 
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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 7514/PR du 21 octobre 2019 du Président de la Polynésie française 

reçue le 22 octobre 2019, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays relative 
au pilotage maritime ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 22 octobre 2019 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Développement du territoire » en date du 18 

novembre 2019 ; 
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 20 novembre 2019, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



I -  OBJET DE LA SAISINE 
 
Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Economique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), un projet de loi du pays relative au 
pilotage maritime. 

 
II -  CONTEXTE  

 
Le pilotage maritime en Polynésie a pour objet de guider et d’apporter une assistance aux 

capitaines des navires à l'entrée et à la sortie des ports, dans les ports, les rades et les lagons de 
Polynésie. 

 
En métropole comme en Outre-mer, les pilotes maritimes contribuent à la sécurité des 

navires, des équipages et des infrastructures portuaires, à la protection de l’environnement et au 
développement de l’économie locale et nationale. 

 
La réglementation polynésienne en matière de pilotage maritime est relativement ancienne 

dans la mesure où elle relève de la délibération n° 96-98 APF du 8 août 1996 portant statut général 
du pilote maritime en Polynésie française. 

 
De la même manière, les conditions d'exercice des activités de pilotage sont également 

régies par les dispositions applicables en Polynésie française du code des transports et de la loi du 
17 décembre 1926 modifiée relative à la répression en matière maritime, et par les dispositions du 
code du travail de Polynésie française qui définit en outre le fonctionnement des syndicats 
professionnels, et les conventions collectives relatives aux marins et aux officiers de la marine 
marchande. 

 
Aussi, afin de tenir compte des évolutions réglementaires et statutaires, une refonte et une 

modernisation du cadre juridique du pilotage maritime en Polynésie s’avère nécessaire. 
 

III -  ARTICULATION DU PROJET DE LOI DU PAYS  
 
Le gouvernement souhaite, par la présente réglementation, actualiser les dispositions 

applicables au pilotage maritime. 
 
La loi du pays soumise à l’avis du CESEC traite d’un champ plus large que la précédente 

réglementation issue de la délibération n° 96-98 APF, limitée au statut des pilotes maritimes. 
 
Elle reprend certaines dispositions actuellement prévues par des arrêtés pris en Conseil des 

ministres, qui doivent intégrer le domaine de la loi du pays, depuis la Loi organique n° 2004-193 du 
27 février 2004 modifiée. 

 
Le texte nouveau comporte 6 chapitres portant respectivement sur : 

• Chapitre I : le service du pilotage maritime 
• Chapitre II : les stations de pilotage 
• Chapitre III : le pilote 
• Chapitre IV : les sanctions 
• Chapitre V : la licence de capitaine pilote  
• Chapitre VI : des dispositions finales. 

 
Cette réglementation devra être complétée par des arrêtés pris en Conseil des ministres 

conformément à l’article 90 de la loi organique portant statut d’autonomie de la Polynésie française. 
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Le pilotage maritime repose sur une structure composée de trois entités distinctes mais 

étroitement liées, qui concourent toutes au même but : 
• les pilotes et la collectivité des pilotes 
• la station de pilotage 
• le syndicat des pilotes 

 
La collectivité des pilotes est propriétaire du matériel commun de la station. Ainsi, les 

pilotes sont copropriétaires, à parts égales et à titre collectif, du matériel et des biens mobiliers et 
immobiliers de la station. Cette collectivité des pilotes n'est pas assimilable à une société: absence 
de personnalité morale, pas d'affectio societatis1, pas de rémunération du capital. 

 
La station de pilotage est dépositaire de l’organisation du service public et l’application 

du tour de liste. Sa direction hiérarchisée est sous le contrôle de l’administration des affaires 
maritimes et confiée à un chef du pilotage nommé. Le chef du pilotage règle le tour de service et 
veille à l’application des règlements, à la composition, à l’emploi et à l’entretien du matériel naval 
de la station. Il rend compte aux affaires maritimes de tous les incidents relatifs au service. 

 
Le syndicat des pilotes est la seule entité du pilotage maritime à disposer d’une 

personnalité morale. Il agit pour le compte de la collectivité des pilotes. Il est responsable des 
dépenses d’exploitation. Il administre et dirige le personnel de la station. Son président est élu par 
l’ensemble des pilotes pour un mandat de deux ans renouvelable une fois. Il est secondé 
quotidiennement dans l’exercice de ses fonctions par un bureau composé de pilotes également élus. 
Il est l’employeur des deux marins qui n’exercent pas la fonction de pilote. 

 
IV -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 
Le développement du secteur maritime est essentiel pour un territoire insulaire comme la 

Polynésie française. La sécurité et le bon déroulement des opérations d’entrée, de sortie et de 
navigation intérieure des navires doivent être assurés par du personnel qualifié et opérationnel 
quelles que soient les situations qui se présentent à lui. 

 
L’incidence des réglementations nationales ainsi que l’essor de ce secteur, notamment par 

l’augmentation constante de la taille des navires fréquentant nos eaux, imposent une actualisation de 
la réglementation applicable à ces professionnels exerçant dans les stations de pilotage.  

 
1. Rappel de la réglementation actuelle et objectif du projet de loi de pays 

 
Au niveau national, le pilotage maritime est régi par les dispositions des articles L. 5341-1 

à L. 5341-18 (partie législative), R. 5341-1 et suivants (partie réglementaire) du code des transports.  
 
En Polynésie française, la délibération n° 96-98 APF, qui s’inspire de la règlementation 

nationale, définit le statut général du pilote maritime, l’arrêté n° 961 CM du 12 septembre 1996 
modifié réglemente le pilotage maritime à l’approche et à la sortie des eaux intérieures de la 
Polynésie française et l’arrêté n° 962 CM du 12 septembre 1996 modifié porte lui règlement de la 
station de pilotage « Te Ara Tai ». 

 
Le projet de loi de pays reprend en partie des dispositions de la délibération de 1996 et de 

l’arrêté n° 961 CM mais renvoie à d’autres arrêtés pris en Conseil des ministres de nombreuses 

1 volonté commune unissant plusieurs personnes physiques ou morales de s'associer pour fonder une société et 
en partager les bénéfices et les pertes. 
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mesures d’organisation, en application de l’article 90 11° de la loi organique de 2004 qui lui donne 
compétence pour fixer les règles applicables à la « sécurité de la circulation et de la navigation 
dans les eaux intérieures » et au « pilotage des navires ». 

 
Il en est ainsi : 
- de la détermination des zones où le pilotage est rendu obligatoire ainsi que les navires 

concernés par l'obligation de pilotage (article LP 3) ; 
- de la détermination des stations de pilotage et du règlement intérieur de chaque station 

(article LP 7) ; 
- les conditions d’abrogation des commissionnements (article LP 12) ; 
- de l’organisation et du déroulement des concours de recrutement aux fonctions de 

pilote (articles LP 13 et LP 15) ; 
- du règlement des droits de pilotage (article LP 26) ; 
- de l’organisation du conseil de discipline (article LP 37) ; 
- de la composition de la commission technique du pilotage (article LP 41) 
 
 Le CESEC regrette que l’ensemble des projets de textes n’accompagne pas la 

présente saisine de manière à pouvoir appréhender dans son ensemble la nouvelle 
réglementation et ses conditions d’application. 

 
Toutefois, le CESEC note la transmission d’une notice d’impact qui permet de prendre 

connaissance d’un certain nombre de données et d’informations et qui sert d’appui à l’exposé des 
motifs du projet de loi du pays. 

 
Pour rappel, au niveau national, la loi organique du 15 avril 2009 instaure une obligation 

de joindre une étude d’impact à certains projets de loi afin de mieux éclairer les choix effectués en 
matière de législation, améliorer la qualité de la loi et lutter contre l’inflation normative. L’article 8 
de cette même loi dispose que les documents rendant compte de l’étude d’impact « définissent les 
objectifs poursuivis par le projet de loi, recensent les options possibles en dehors de l’intervention 
de règles de droit nouvelles et exposent les motifs du recours à une nouvelle législation ». 

 
Le CESEC ne peut qu’encourager la transmission systématique d’un tel document à 

l’appui des projets de lois du pays qui lui sont soumis.  
 
2. Du service et des stations de pilotage 

 
En application de l’article LP. 1 du projet de loi du pays, « le pilotage maritime consiste 

dans l'assistance donnée aux capitaines, par un personnel breveté et commissionné par le Président 
de la Polynésie française, pour la conduite des navires à l'entrée et à la sortie des ports et dans les 
eaux intérieures ».  

 
Les rédacteurs du projet ont précisé que les termes de « rades et lagons » avaient été 

remplacés par une notion plus large au niveau géographique issue de la loi organique qui est celle 
des « eaux intérieures ». 

 
L’article LP. 3 précise qu’ « un arrêté pris en conseil des ministres détermine les zones où 

le pilotage est rendu obligatoire ainsi que les navires concernés par l'obligation de pilotage ». 
 
En l’absence d’arrêté précisant ces zones, il convient de se référer aux dispositions de 

l’article 13 de la délibération n° 96-98 APF qui précise que « les zones de pilotage obligatoire en 
Polynésie française sont constituées des ports, rades et lagons des îles de Tahiti, Moorea, Huahine, 
Raiatea, Tahaa, Bora Bora, Rangiroa et Fakarava ».  
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« Les limites des zones de pilotage sont déterminées comme suit : 
- A l’entrée, deux milles de la passe que le navire doit prendre ; 
- A la sortie, à un demi-mille de la passe d’où le navire est sorti ; 
- Dans la totalité du port, de la rade ou des lagons desservis par la passe utilisée ». 

 
Le CESEC recommande que la détermination des zones d’obligation de pilotage soit 

fixée par la loi du pays et non par arrêté pris en Conseil des ministres. 
 
Plusieurs des professionnels auditionnés ont porté à la connaissance des conseillers que, 

dans un grand nombre de cas, les compagnies maritimes sollicitaient le recours à un pilote, quand 
bien même le pilotage n’était pas obligatoire dans certaines zones ou certains archipels. Il en est 
ainsi notamment aux Iles Marquises.  

 
A l’inverse, l’accès au port de Papeete ne semble pas poser de difficultés majeures pour les 

capitaines de navires exploités en Polynésie, comparé à d’autres ports polynésiens. La seule raison 
invoquée pour maintenir une telle obligation de recours aux pilotes est la proximité de la rade avec 
l’aéroport de Tahiti-Faa’a et le respect de distances de sécurité lors de l’arrivée et du départ 
d’aéronefs. 

 
Le CESEC recommande donc que les navires basés en Polynésie française, dont les 

capitaines se sont vu délivrer la licence de capitaine-pilote, soient exonérés de l’obligation de 
recourir à un pilote, notamment dans le port de Papeete. 

 
Selon les termes de l’arrêté n° 962/CM du 12 septembre 1996 portant règlement local de la 

« station de pilotage Te Ara Tai », sont concernés par l’obligation de pilotage, dans la 
circonscription de Papeete, tous les navires à l’exception : 

« - des navires militaires français d’une longueur hors tout inférieure à quatre-vingt-dix (90) mètres ; 
- des navires naviguant dans les limites du cabotage national immatriculés en Polynésie française et 

d’une longueur hors tout inférieure à quatre-vingt-dix (90) mètres ainsi que ceux d’une longueur 
supérieure, en service à la date d’effet du présent arrêté ; 

- des navires de toutes autres catégories d’une longueur hors tout inférieure à quarante (40) mètres ». 
 

Or, certains armateurs locaux limiteraient volontairement la taille de leurs navires à 90 
mètres afin de ne pas être redevable de l’obligation de pilotage et des frais y afférents. 

 
Cette situation constituant un frein au développement de l’armement local, le CESEC 

recommande de revoir à la hausse le seuil relatif à la taille rendant obligatoire le recours à un 
pilote maritime, pour les navires naviguant dans les limites du cabotage national immatriculés 
en Polynésie française. 
 

Le Chapitre II relatif aux stations de pilotage prévoit que le matériel de pilotage constitue 
la propriété collective des pilotes de la station, qu’un syndicat professionnel de pilotes peut 
exploiter ce matériel dans le cadre d’une station et que les rémunérations des pilotes sont mises en 
commun. 

 
Toutes les mesures d’application sont renvoyées à un arrêté pris en Conseil des ministres. 
 
Le CESEC recommande que la tutelle administrative de la Polynésie française sur les 

stations de pilotage, exercée notamment par la Direction polynésienne des affaires maritimes, 
soit précisée dans le projet de loi du pays du fait que ses attributions semblent essentielles 
dans l’organisation générale du pilotage maritime comme en atteste la réglementation 
actuelle. 
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3. Des pilotes 
 

Il ressort des auditions que le statut des pilotes de la station de pilotage est spécifique 
puisqu’ils ont tous la qualité de marins, réunis dans un syndicat professionnel, et soumis à la fois 
aux cotisations auprès de l’Etablissement National des Invalides de la Marine (ENIM) et aux 
cotisations auprès de la Caisse de Prévoyance Sociale au titre des prestations familiales (au taux de 
3,24 % du salaire déclaré) et du fonds paritaire de gestion (au taux de 0,5 % du salaire déclaré).  

 
L’ENIM gère le régime spécial de sécurité sociale des marins et des gens de mer du 

commerce, de la pêche nationale, des cultures marines et de la plaisance, en ce qui concerne les 
risques vieillesse, décès, accident du travail et maladies professionnelles, maladie, maternité et 
invalidité. Il assure également la taxation et le recouvrement des contributions et cotisations 
sociales. 

 
Leur rémunération, considérée comme un « salaire », est assurée par la répartition d’une 

somme (dite masse partageable) représentant la différence entre la tarification des prestations 
assurées par eux et les charges incombant à la station (entretien du matériel, rémunération des 
employés, loyers des locaux notamment). 

 
Le CESEC estime que la situation juridique des pilotes de Polynésie française est 

ambigüe, voire même incohérente, au regard du statut d’autonomie. En effet, ils ne sont pas 
réellement salariés puisque ne disposant d’aucun contrat de travail mais ils ne sont pas non 
plus patentés.  

Leur statut doit être précisément défini et encadré selon les règles du droit commun 
applicable en Polynésie française.  

 
Compte-tenu des dispositions très particulières qui leur sont appliquées, le CESEC 

recommande que cette situation soit clarifiée. 
 
Concernant la rémunération, l’article LP. 24 prévoit que « le capitaine d'un navire soumis 

à l'obligation de pilotage est tenu de payer le pilote, même s'il n'utilise pas ses services, quand 
celui-ci justifie qu'il a fait la manœuvre pour se rendre au-devant du navire ». 

 
Or, le CESEC estime que seule la station de pilotage doit percevoir la redevance 

correspondant à la prestation exécutée et non le pilote lui-même. 
 
Il recommande que la rédaction de l’article LP. 24 soit modifiée en conséquence. 
 
Chaque pilote est de plus propriétaire d’une part de la station, part qui s’acquiert à la prise 

de fonctions et se cède à la cessation de ces dernières. 
 
Le chapitre III du projet de loi de pays traite des pilotes en charge du pilotage maritime, de 

leurs conditions d’exercice, de leur recrutement, de leur responsabilité et de leur rémunération.  
 
Le projet de loi du pays prévoit que les pilotes doivent être titulaires d’un brevet de pilote 

délivré par le Président de la Polynésie française et doivent prêter serment devant le tribunal de 
première instance de Papeete. Ce commissionnement peut être retiré soit dans le cadre d’une 
procédure disciplinaire (article LP 12) soit si les titulaires ne remplissent plus les conditions 
d’aptitude. 

 
Le CESEC relève que les conditions de recrutement et notamment celles portant sur 

les concours (nationalité, âge, diplôme préalable), qui relevaient précédemment d’une 
délibération, sont désormais fixées par arrêté pris en Conseil des ministres. 

Page 5 sur 8 



 
Concernant la responsabilité des pilotes, la réglementation actuelle est celle issue de la loi 

n° 69-8 du 3 janvier 1969 relative à l’armement et aux ventes maritimes et notamment de sa section 
2 (articles 18 à 25). 

 
L’article LP. 17 du projet de loi du pays dispose que « Le pilote n'est pas responsable 

envers les tiers des dommages causés au cours des opérations de pilotage. 
Il contribue à la réparation, dans ses rapports avec l'armateur du navire piloté, si celui-ci 

établit que le dommage est dû à une faute du pilote ». 
 
Le CESEC s’interroge sur la question de la responsabilité qui n’est pas formellement 

réglée par le présent texte, compte-tenu des prérogatives importantes qui sont accordées aux 
autorités publiques compétentes. 

 
L’exposé des motifs précise que la loi de 1969, bien qu’abrogée en métropole et ses 

dispositions insérées dans le code des transports, sont toujours en vigueur en Polynésie française. 
 
Elles sont désormais intégrées à la loi du pays soumise à l’examen du CESEC, laquelle 

abroge en conséquence les dispositions correspondantes de la loi de 1969. 
 
Le CESEC ne peut qu’encourager l’intégration des dispositions de la loi de 1969 

toujours applicables dans la réglementation locale sous réserve des compétences dévolues à la 
Polynésie française. 

 
Il remarque que le Chapitre IV relatif aux sanctions pouvant être infligées aux pilotes 

découle de la même volonté de conforter la compétence de la Polynésie française dans cette matière 
et notamment « de permettre au Président de la Polynésie française d’exercer un pouvoir 
disciplinaire sur des pilotes détenteurs d’un brevet de pilote maritime délivré par la Polynésie 
française ». 

 
L’ancienne réglementation distinguait la discipline relevant de l’Etat dès lors que les 

marins étaient « en mer » de celle relevant du Pays dès lors qu’ils étaient « à terre ». Désormais le 
Président du pays sera seul détenteur du pouvoir disciplinaire. 

 
4. De la licence de capitaine-pilote  

 
Ces nouvelles dispositions visent à intégrer dans la réglementation locale celles de la partie 

réglementaire du code des transports métropolitain non étendues à la Polynésie française. 
 
Elles concernent la situation spécifique permettant à un capitaine de navire soumis à 

l'obligation de pilotage d’être exempté de recourir aux services d’un pilote de la station de pilotage, 
et d'effectuer lui-même les opérations de pilotage. Ils devront alors solliciter une licence de 
capitaine-pilote, délivrée par le Président de la Polynésie française sous certaines conditions et après 
examen devant une commission technique du pilotage. 

 
Le CESEC réitère son observation citée supra, à savoir que les titulaires soient 

exonérés de l’obligation de recourir à un pilote, notamment dans le port de Papeete. 
 
5. Des dispositions finales 

 
L’article LP 45 prévoit que la peine d’emprisonnement mentionnée à l’article LP 38, soit 

une peine de trois mois d’emprisonnement encourue par un pilote qui aurait méconnu ses 
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obligations d’assistance à un navire en danger, n’entrera en vigueur qu’après homologation par la 
loi. 

 
Le CESEC recommande que l’homologation de la peine d’emprisonnement prévue 

par le présent projet de loi du pays soit sollicitée le plus rapidement possible en application de 
l’article 21 de la loi organique statutaire de la Polynésie française. 

 
6. Autres observations 

 
Bien que la question de la tarification ne soit pas intégrée dans le projet de loi du pays 

soumis à son examen, le CESEC constate que, dans la réglementation actuelle, une tarification 
obligatoire est prévue même en l’absence de prestation de pilotage afin de financer les besoins de la 
station de pilotage. 

 
Ainsi l’annexe 2 de l’arrêté n° 962/CM du 12 septembre 1994, prévoit qu’une « réduction 

de 95% des tarifs est appliquée aux navires dont le capitaine s’est vu délivrer une licence de 
capitaine-pilote par la commission technique du pilotage ». Cette disposition laisse donc un 
versement obligatoire de 5% du tarif normal à la charge de la compagnie maritime alors qu’aucune 
prestation n’est réellement effectuée par un pilote de la station. 

 
Le CESEC considère que cette situation est irrégulière  en l’absence de service fait et 

ce quand bien même la consultation des règlements des autres stations de pilotage de métropole et 
d’Outre-mer fait apparaître la même pratique. 
 

Il recommande de supprimer le versement d’une redevance minimum de 5% dans les 
cas où la présence d’un pilote n’est pas rendue obligatoire par la réglementation. 

 
V -  CONCLUSION 
 

L’actualisation de la réglementation relative au pilotage maritime est une nécessité compte 
tenu tant de l’évolution réglementaire que celle des pratiques. De plus, la nécessité d’organiser de 
nouveaux concours de recrutement selon des règles précises et encadrées, pour pourvoir aux besoins 
en effectifs de la station de pilotage et en tenant compte de la durée de formation des lauréats, est 
l’occasion pour le Pays de mettre à jour sa réglementation.  

 
Le projet de loi du pays soumis à l’avis du Conseil Economique, Social, Environnemental 

et Culturel répond à ce double objectif. 
 
Le statut des pilotes maritimes et celui de la station de pilotage sont spécifiques à cette 

profession mais correspondent à la réglementation applicable dans l’ensemble des ports nationaux 
de l’hexagone et d’Outre-mer. 

 
Néanmoins, au regard de l’importance des dispositions relevant d’arrêtés pris en Conseil 

des ministres dont les projets ne sont pas joints au dossier, plusieurs zones d’ombre persistent.  
 
Le CESEC insiste fortement pour que ses observations soient prises en compte.  
 
Elles visent à : 
- solliciter que toute saisine soit accompagnée de l’ensemble des actes de manière à 

pouvoir appréhender dans son ensemble la nouvelle réglementation et ses conditions 
d’application ; 

- encourager la transmission systématique d’une notice d’impact pour l’ensemble des 
projets de lois du pays soumis à son avis ;  
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- fixer, dans la loi du pays et non par arrêté pris en Conseil des ministres, les zones 
d’obligation de pilotage. 

- modifier la rédaction de l’article LP. 24 ; 
- inscrire, dans la loi du pays, la tutelle administrative de la Polynésie française sur les 

stations de pilotage, notamment par la Direction polynésienne des affaires maritimes, 
du fait que ses attributions semblent essentielles dans l’organisation générale du 
pilotage maritime comme en atteste la réglementation actuelle ; 

- exclure de l’obligation de recours au pilotage les navires basés en Polynésie française 
et dont les capitaines ont obtenu la licence de capitaine-pilote, notamment dans le port 
de Papeete ; 

- revoir à la hausse la taille minimale des navires soumis à l’obligation de pilotage ; 
- définir et encadrer le statut des pilotes selon les règles du droit commun 

applicable en Polynésie française ; 
- encourager l’intégration des autres dispositions de la loi de 1969 toujours applicables 

dans la réglementation locale sous réserve des compétences dévolues à la Polynésie 
française ; 

- solliciter l’homologation de la peine d’emprisonnement prévue à l’article LP 45 le plus 
rapidement possible en application de l’article 21 de la loi organique statutaire de la 
Polynésie française ; 

- supprimer le versement obligatoire d’une redevance minimum dans les cas où la 
présence d’un pilote n’est pas rendue obligatoire par la réglementation. 

 
Par conséquent, et sous réserve de la prise en compte impérative et stricte des 

observations et recommandations qui précèdent, le Conseil économique, social, 
environnemental et culturel émet un avis favorable au projet de « loi du pays » relative au 
pilotage maritime. 
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 43 
Pour : ……………………………………………………….. 32 
Contre : ……………………………………………………….. 5 
Abstentions : ……………………………………………………….. 6 

ONT VOTE POUR : 32 
Représentants des entrepreneurs 

01 ASIN-MOUX    Kelly 
02 BAGUR    Patrick 
03 BENHAMZA    Jean-François 
04 BRICHET    Evelyne 
05 CHIN LOY    Stéphane 
06 GAUDFRIN    Jean-Pierre 
07 PALACZ    Daniel 
08 REY     Ethode 
09 WIART     Jean-François 

 
Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 
02 GALENON    Patrick 
03 HELME    Calixte 
04 LE GAYIC    Cyril 
05 SHAN CHING SEONG  Emile  
06 SOMMERS    Edgard 
07 SOMMERS    Eugène 
08 TERIINOHORAI   Atonia 
09 TOUMANIANTZ   Vadim 
10 YAN      Tu 

 
Représentants du développement 

01 ELLACOTT     Stanley 
02 FABRE    Vincent 
03 LE MOIGNE-CLARET  Teiva 
04 OTCENASEK    Jaroslav 
05 SAGE     Winiki 
06 TEMAURI    Yvette 
07 TEVAEARAI    Ramona 
08 UTIA     Ina 

 
Représentants de la vie collective 

01 JESTIN    Jean-Yves 
02 KAMIA    Henriette 
03 PARKER    Noelline 
04 PROVOST    Louis 
05 TEIHOTU    Maiana 

ONT VOTE CONTRE : 5 
Représentants du développement 

01 BESINEAU    Rainui 
02 BODIN    Mélinda 

 
Représentants de la vie collective 

01 CHIMIN    Etienne 
02 LOWGREEN    Yannick 
03 SNOW     Tepuanui 



SE SONT ABSTENUS : 6 
Représentants des entrepreneurs 

01 BOUZARD    Sébastien 
02 PLEE      Christophe  

 
Représentant des salariés 

01 TIFFENAT    Lucie 
 

Représentant du développement 
01 HOWARD    Marcelle 

 
Représentants de la vie collective 

01 FOLITUU     Makalio 
02 TIHONI    Anthony 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 
ET CULTUREL DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Développement du territoire » remercient, pour 

leur contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 

 Au titre de la Direction Polynésienne des Affaires Maritimes (DPAM) : 
 Madame Catherine ROCHETEAU, directrice 

 
 Au titre de la Direction du Travail (TRAV) : 
 Madame Valérie BEPOIX, directrice 
 Monsieur Yann DOUILLARD, inspecteur 

 
 Au titre de la Direction de l’Equipement (DEQ) : 
 Monsieur Stéphane BOUYSSOU, capitaine à la Flottille Administrative 

 
 Au titre du Port Autonome de Papeete (PAP) : 
 Monsieur Alphonse KAUTAI, commandant de port 

 
 Au titre de la Station de pilotage Te Ara Tai : 
 Monsieur Martin FIATTE, président 
 Monsieur Marc TATARATA, vice-président 
 Monsieur Teiva TETUANUI, pilote 

 
 Au titre de la société ARANUI 5 : 
 Monsieur Philippe WONG, président directeur général 

 
 Au titre de l’Agence Maritime de Fare Ute (AMFU) : 
 Monsieur Bud GILROY, président 
 Madame Nathalie BOURGOIN, secrétaire 
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